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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4' ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 4 août. 

ANGLAISE. — MARIAGE AVEC UN FRA1ÎÇA1S. DOT DE LA 

FEJIMK CONFIÉE A DBS trustées . ENGAGEMENT DE LA 

FEMME AVEC L' ASSISTANCE DIS SON MARI. EFFETS DE 

LA LOI ANGLAISE ET DE LA LOI FRANÇAISE. 

/. La femme, Anglaise d'origine, qui a épousé un Français et 
devient ainsi Française, dont les biens personnels sont con-
fies, far son contrai de mariage passe en Angleterre, à des 
trustées qui en sont constitués détenteurs, et sans le con-
cours desquels elle ne peut en disposer, peut néanmoins va-
lablement s'obliger avec la seule autorisation de son mari. 

II. Dans ce cas, l'engagement par elle contracté peut être 
exécuté sur les valeurs par elle transportées en France du 
consentement et avec le concours de ses trustées ou fidéi-
commissaires, qui sont alors par ce consentement censés 
s'être, par rapport à ces valeurs, dessaisis des droits résul-
tant du contrat de mariage. 

Toutes les questions de droit international ont un inté-

rêt réel. Nous signalons donc ce procès à l'attention de 

nos lecteurs, quoique les questions qu'il soulevait n'aient 

pas été radicalement tranchées et que l'arrêt nous paraisse 
piutôt un arrêt d'espèce qu'un arrêt de principe. 

M"* EtnHbecb Gru««, -.ifcfal»?, a
 {

:nnusé en A«~l* 
M. Alletz, consul général de France à Barcelone. Le con-

trat de mariage passé à Londres, le 11 juillet 1825, cons-

tat un appoit de 160,000 fr. environ de la part de la fu-

ture; les valeurs qui composent cette somme sont, par le 

contrat, constituées en dot et confiées à MM. John C'eve-

land et William-Henry Green, ses frères, en qualité de 

trustées ou fidéicommissaires qui sont investis seuls du 

lirait d'en disposer sous leur responsabilité , mais avec le 

consentement de la future, laquelle seule a le pouvoir de 

donner des quittances valables de ses revenus qui n'appar-, 

tiennent qu'à elle seule. Les valeurs anglaises, aux termes 

de cet acte, pouvaient être converties en valeurs françai-

ses ou placées sur des biens français. 

En 1840, M. Alletz, désirant acheter un immeuble en 

France, obtint des trustées, MM. Green, ses beaux-frères, 

l'autorisation de faire emploi de 50,000 fr. en les plaçant 

sur le domaine des Navaiis qu'il désirait acquérir; cette 

opération s'accomplit en effet, les 50,000 fr. payèrent les 

verdeurs pour partie; M"" Alletz fut subrogée à leurs 

droits jusqu'à due concurrence, et les trustées stipulèrent 

que M°" Alletz ne pourrait donner main -levée de l'inscrip-
l| on d'office dans laquelle elle était subrogée sans leur as-
sistance. 

E» 1848 et 1849, M. Allez eut des besoins d'argent. 

Par acte du 1" mai 1848, il s'obligea solidairement avec 
S!

> femme à rembourser à M. Godard Dubuc, qui le lui 

IWa, le capital nécessaire pour racheter une inscription 

oe rente de 900 fr. 5 pour 100; par autre acte du 10 octo-

bre 1849, M. et Mm ° Alletz s'obliuèrent de nouveau soli-
' lai 

rement envers le M. Godard Dubuc au rein-i — •V'" cuvera IB même 
u
°ursement de 14,840 fr. pour prêt de pareille somme. 

kn 1851, le dômainc des Navails a été vendu, sur la 
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Portier, la Cour a statué en ces termes : 

« La Cour, 

« Faisant droit sur l'appel interjeté par la veuve Allelz; 
": Sur l'intervention formée par John Cleveland Green et 

William Henry Green, ensemble sur les demandes, fins et con-
clusions des parties; 

« Considérant qu'Elisabeth Green, veuve Alletz, née en An-
gleterre, ayant contracté mariage en 1838 avec Edouard Al-
letz, citoyen français, a depuis lors suivi la condition de son 
mari et a dû être soumise aux lois françaises ; 

- «Que la clause de son contrat de mariage, passé à Londres, 
par laquelle la veuve Alleiz s'est interdit de disposer de ses 
mens personnels sans le concours et le consentement de ses 
frères, ayant à son égard la qualité de fidéicommissaires ou 
trustées, et constitués à ce titre, conformément aux lois anglai-
ses, détenteurs des biens dotaux de la femme, ne pouvait l'aire 
obstacle à ce que cette dernière s'obligeât solidairement avec 
son mari au paiement de l'obligation consentie avec celui-ci 
au profit de Godard Dubuc ; 

« Qu'en admettant même que la clause énoncée ci-dessus 
pût recevoir sou effet en Franco, il ne saurait en résulter que 
la veuve Alletz, devenue Française par son mariage avec un 
ïrançais, n'eût pas eu capacité pour contracter, sous la seule 
autorisation de sou mari, un engagement ayant pour résultat 
aatteeter les valeurs qu'elle avait transportées en France du 

bilière de la veuve Allelz, les fidéicommissaires (trustées) doi-
vent être censés, par cela même, s'être dessaisis du droit ré-
sultant du contrat de mariage, par rapport à ce placement, 
lequel pouvait dès lors être valablement affecté sans leur in-
tervention par l'effet des obligations que ladite veuve Alletz 
avait incontestablement la faculté de contracter en sa qualité 
de femme française; 

« Que c'est donc à bon droit que les premiers juges ont va-
lidé l'opposition des époux Godard Dubuc sur les deniers à 
provenir de la créance hypothécaire de leur débitrice; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 
« Met l'âppellation au néant ; 

« Déclare les frères Green mal fondés dans leur intervention; 
ordonne que le jugement sortira son plein et entier effet; 

« Condamne tes intervenants aux frais de leur intervention, 
et la femme Allelz à l'amende et aux dépens de son appel. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUa IMPÉRIALE DE RIOM (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. H. Diard. 

Audience du 3 août. 
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 conclusions de M. l'avocat-général 

L'huissier qui reçoit de son cfient une somme quelconque avec 
mandai de la remettre sur quittance à un créancier et qui 
refuse, pendant plusieurs mois et sous divers prétextes, soit 
de la solder au créancier, soù de la rtslituer au proprié-
taire, esl présumé l'avoir employée à son usage personnel et 

se rend coupable d'abus de confiance. 

La veuve Chalvet avait remis à l'huissier Champelaux 

une somme de 30 francs avec mandat de payer le nommé 

Roche et d'en retirer quittance. Plusieurs mois s'écoulè-

rent sans que l'huissier remplit son mandat. D'abord il 

prétendit qu'un créancier de Roche lui avait donné l'ordre 

de saisir cette somme; il allégua ensuite que Ruche était 

son débiteur, et il déclara qu'il voulait garder cet argent 

pour se payer; et, en fait, la veuve Chalvet ne put obtenir, 

malgré de persévérantes réclamations do sa part, ni la 

restitution de cette somme, ni la preuve qu'elle avait été 

remise; mais lorsque des poursuites furent dirigées contre 

Champelaux, la femme de ce dernier la lui restitua. 

Le Tribunal de Saint-Flour, devant lequel Champelaux 

fut traduit pour abus de confiance, aux termes de l'article 

408du Code pénal, vit dans la conduite de l'huissier un sim-

ple retard apporté à l'exécution de son mandat; il déclara 

que ni l'infidélité ni la fraude ne résultaient des faits du 

procès, et il renvoya le prévenu de l'action du ministère 

public. 
Appel de la part du ministère public devant la Cour im-

périale de Riom. 

« La Cour : , 
« Attendu qu'il est constant en fait qu Antoinette Kouveule, 

femme Chalvet, a confié à Champelaux, en 1832, alors qu'il 
exerçait le ministère d'huissier, une somme de 30 francs avec 
le mandat formel de la remettre sur quittance au sieur Roche, 
son créancier ; que Champelaux a conservé cette somme en sa 
possession pendant plus de six mois, refusant de la remettre 
à Roche el de la restituer à la femme Chalvet, maigre ses ré-

clamations réitérées ; _ " ', 
« Attendu qu'en admettant que Cnampclaux eut rédige, a 

l'époque de son arrestation, à la requête de Soulier, créancier 
de Roche, un procès-verbal de saisie de cette somme de .M fr., 
rien ne prouve que ce procès-verbal ait été commande par 
Soulier et projoie par l'huissier à l'époque où la femme Chal-
vet exigeait que Champelaux soldat celle somme à Roche ou 

la lui restituât ; 
« Attendu que le système de défense du prévenu est en op-

position manifeste avec la déposition de cette femme, qui dé-
clare que l'huissier s'est prévalu d'abord de cette saisie, dont 
elle a demandé la justification sans pouvoir l'obtenir, et qu'il a 
fini par lui dire qu'il était personnellement' créancier de Ro-

che, qu'il ne pouvait s'en faire payer et qu'il était bien aise 

de garder cet argent ; . 
« Attendu que ce procès-verbal de sai ;ie, lut-il sérieux et 

remontât il à l'époque où la d&me Chalvet chargeait l'huis-
sier de payer Rocho, il n'en résulterait pas la juslitication de 
Champelaux ; qu'eu effet, l'huissier, ce pouvant 
somme dans ses propres mains, devait avant tout 
à la dame Chalvet; qu'ainsi cette restitution lui était comman-

dée oar la situation même qu'il invoque pour sa défense; 
« Attendu qu'il est établi d'ailleurs que cette somme de 30 

fr. a été restituée à la dame Chalvet après I arrestation de 

Champelaux et par les siins de sa femme; 
« Attendu qu'il résulte de ces diverses circonstances que 

Champelaux avait employé à son usage persouuel les deniers 
ni avait confiés la dame Chalvet, et qu il a masque, [>ar 

« La Cour, faisant droit à l'appel du ministère pub'ic, 

« Annule le jugement dont est appel; déclare Champelaux 
atteint et convaincu d'avoir détourné au préjudice du proprié-
taire une somme de 30 fr. qui lui avait été remise à titre de 
mandat, à charge d'en faire un emploi déterminé, délit prévu 
par les articles 408, 400 du Code pénal, et 194 du Code d'ins-
truction criminelle ; 

■ « Pour réparation, faisant application desdits articles à 
Cliampclaux, le condamne à deux mois d'emprisonnement et à 
25 fr. d amende; le condamne en oufe en tous les dépens de 
première instance et d'appel. » 

( Avocat-général, M. Aucelot; plaidant, M. Honoré Roux, 
avocat.) 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Filhon. 

Audience du 19 octobre. 

FAUSSE MONNAIE. — FABRICATION ET ÉMISSION DE PIÈCES 

DE 2 FRANCS. TROIS ACCUSÉS. 

La loi pénale prononce des peines fort sévères contre le 

crime de f uisse monnaie, parce qu'il est peu do crimes, 

en effet, qui aient plus de gravité, et qui puissent entraî-
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M. l'avocat-général Saii lard disait aujourd'hui avec beau-

coup de raison que cette fabrication est surtout dange-

reuse lorsqu'elle porte sur des pièces d'une valeur mini-

me. Les faussaires, en effet, s'adressent alors au peut 

commerce, aux petits détaillants, et l'écoulement des piè-

ces fausses devient d'autant plus facile qu'on accepte ces 

pièces avec moins d'examen, à raison même du peu de va-
leur de ces pièces. 

Dans cette affaire, comme dans presque toutes celles de 

la même nature, il y a le fabricateur et les complices char-

gés d'écouler le produit de la fabrication. Voici le person-

nel de cette petite association de malfaiteurs ; 

Pierre JSeipion, cinquante-deux ans, né à Villelevèque 

(Maine-et-Loire), mécanicien. — M* Andral, défenseur. 

Cet accusé est d'origine nègre, et est arrivé tout au plus 

à la transformation de quarteron ; c'est un mécanicien qui 

a quelque mérite. Il a inventé un système de chaînes sans 

soudures, pour lequel il a pris un brevet d'invention, et 

une machine à air comprimé, qu'il a offerte, dit-il, au mi-

nistre de la guerre, et sur laquelle l'accusation a insisté 

pour signaler Scipion comme un homme dont les inven-

tions ne sont pas sans danger, quand on les rapproche de 

ses opinions et surtout de ses relations avec son coaccusé 
Prin. _ , :. ..• 
Moret (Seine-et-Marne), chiffonnier. — HT raiaietti, uc-

fenseur. 
Cet accusé est trop bien vêtu pour un simple chiffon-

nier. Sa figure a plus de distinction que n'en comporte 

l'exercice de sa profession, et l'accusation voit en lui au-

tre chose qu'un chiffonnier : elle le signale comme un 

homme dangereux, dont les opinions politiques sont d'une 

exaltation extrême et qui a mérité, par ses actes et ses 

tendances, d'être transporté pendant deux ans, après l'in-

surrection de juin 1848, et d'être arrêté à. ia suite des évé-

nements de décembre 1851. Il y a bien une condamnation 

à un an de prison pour vol, prononcée par le Tribunal de 

Fontainebleau, en 1826; mais Prin a expliqué que ce ju-

gement avait été réformé par le Tribunal supérieur do 

Mehin. 

A côté de ces deux hommes, ou plutôt entre eux, se 

trouve placé un troisième accusé, Louis Blum, -un vrai 

chiffonnier celui-là, soixante -douze ans, Alsacien, sourd 

et impossible à suivre dans les explications qu'il veut don-

ner à la Cour et au jury. — 11 a pour défenseur M" Dre-

\et, avocat. 

Sur la table des pièces à conviction sont étalés une foule 

d'objets saisis chez Scipion et qui ont servi ou dû servir à 

la criminelle industrie que l'accusation leur reproche d'a-

voir exercée. Ce sont des matrasses, des cornues, des pots 

de terre et de grès de toutes formes et de toute grandeur. 

Voici comment l'acte d'accusation formule les faits de 

cette affaire : 

« Le 25 mars dernier, le nommé Prin, chiffonnier, de-

meurant rue de Sèvres, 114, entra, vers huit heures du 

soir, dans la boutique du sieur Bachelet, épicier, rue St-

Audré des-Arls, 25, et y acheta pour 10_^ cent, de sucre 

candi andi. Il pava avec une pièce de 2 IV., que Bachelet recon-

nit fausse, et qu'il lui rendit aussitôt. Prin, sanstémoi-

;ner aucune surprise, la Reprit, et dit qu'il la rendrait à 
nu 

gner 

son tour 

« Cet 

celui qui la lui avait donnée 

nomme, néanmoins;, avait paru suspect à Bache-

dans trois bouti-

saisir cette 

la restituer 

que 1 
un projet d'acie qui n'avait rien de sérieux, suit 1 impuissance, 
soit le relus astucieux et persévérant de les restituer, 

« Que ce n'est pas là uu simple retard apporté par le man-
dataire à l'exécution de son mandat, mais un d tournement 
frauduleux de la chose qui lui avait éle conliée à charge d'en 
faire uu emploi détermine; 

« Attendu qu'en refusa, u déqualifier ces faits d'abus de con-
fiance et en renvoyant Champelaux de l'action du uiinistèro 
publie, le Tribunal correctionnel de Saint-Flour n'» lait une 

piste appréciation ni des laits du procès ni de l'article 408 du 

Code pénal} 

let qui, le voyant entrer successivement 

tpies de marchands fruitiers, et apprenant de ceux-ci que 

Prin leur avait donné à chacun une pièce de 2 fr. qui fut 

également reconnue fausse, le fit immédiatement arrêter. 

°« Conduit devant le commissaire de police, Prin fut 

trouvé nanti de trois autres pièces semblables, et quand 

on lui demanda d'où lui provenait la fausse monnaie qu'il 

cherchait ainsi à mettre dans ia circulation, il répondit 

qu 'il avait trouvé ces pièces, au nombre de dix, envelop-

pées dans un papier, avenue Ségur. 
u Malgré l'invraisemblance de cette allégation, l 'infor-

mation à laquelle il fut procédé, à la suite de ces faits, 

n'ayant pas fourni contre Prin de preuves suffisantes du 

crime d'émission de fausse monnaie, il fut renvoyé devant 

le Tribunal correctionnel seulement pour avoir tait usage 

de fausses monnaies d'argent dont il avait vérifié les vi-

ces, et condamné pour ce l'ait à 16 fr. d'amende par juge-

ment, du 6 mai 1853. . . 
.< Un mois environ après ce jugement, le 2 juin, le nom-

mé Blum, chiffonnier, comme Prin, et demeurant dans la 

même maison que lui.futari'êtéà Vaugirard, et conduit de-

vant le commissaire de police de cette commune pour avoir 
payéavec des .,i;.cesde2f.reconuiiesfaiissesdu paind'épiee 

qu'il avait acheté de deux marchandes, les lemmês Dupuy 

et Dilet, sur le champ de foire. On le fouilla, et 1 on trouva 

sur lui trois autres pièces pareilles, également lausses. 

« Interrogé sur la possession de ces pièces, il prétendit 

d'abord les avoir trouvées eu chiffonnant ; mais pressé de 

dire la vérité, il fait par avouer qu'il les tenait d'un méca-

nicien nommé Scipion, lequel demeurait rue Grenelât, 5. 

Il ajouta que c'était Prin qui lui avait lait taire la connais-

sance de ce mécanicien, dans le courant du mois i 

après lui avoir révélé que ce dernier fabriquait de 

pièces de 2 fr., et qu'il trouverait à gagner sa vie eu coo-

pérant à l'émission de ces pièces. 

« Le commissaire de police se transporta, avec Blum, 

dansla maison indiquée, et, dans une chambre, au deuxiè-

me étage, il trouva Scipion entouré de tous les ustensiles 

nécessaires à la fabrication de la fausse monnaie ; moules, 

matrices, creusets, piles électriques, métaux, etc. 

« Le commissaire de police s'empara de tous ces objets, 

et saisit également deux machines à air comprimé, que 

Scipion prétendit être destinées à la traction des locomoti-

ves sur les chemins de fer, mais quiipotirraient tout aussi 

bien être des instruments de guerre, et sont en ce moment 

l'objet d'une instruction particulière. 

« Scipion, quoi qu'il en soit, en présence des preuves 

matérielles de son crime, ne chercha point à nier qu'il se 

livrât à la fabrication de la fausse monnaie. Il lit remonter 

ses premières tentatives, en ce genre, au mois de mars 

dernier, et déclara que c'était Prin qui, le voyant faire des 

médailles, lui avait dit un jour : « Mais vous feriez tout 

aussi bien de la fausse monnaie! Faites-en. et je vous en 
promoto rémission. » yue m »»■»"'> »"■» «• 

mauvais cotis. iio, il avait fini par y céder, et avait iabri-

qué environ 60 pièces de 2 fr. qu'il avait remises au fur 

; ' > ;' «Jnm et à Pi'in oour les écouler, devantpar-
tager avec eux les boneiiees. 1 

« Blum', comme on l'a déjà vu, avoue sa participation à 

l'émission des fausses pièces; mais Prin nie avec audace, 

quoique sa coopération soit établie, non seulement par les 

déclarations de ses deux coaccusés, mais, de plus, par 

les contradictions dans lesquelles il est tombé, en disant, 

tantôt qu'il avait trouvé sur la voie publique les pièces 

qu'il cherchait à mettre en circulation, tantôt qu'il les ren-

drait aux personnes de qui il les avait reçues pour 
bonnes. 

« Il est évident, au reste, que la condamnation à 16 fr. 

d'amende que Prin a déjà encourue pour la mise en circu-

lation de quatre de ces pièces no saurait faire obstacle 

aux nouvelles poursuites, ni constituer une violation de la 

maxime non bis in idem, Prin ayant reçu de Scipion de 

25 à 26 pièces pour les émettre, et les faits d'émission 

pour lesquels il est aujourd'hui poursuivi n'étant pas les 

mêmes que ceux qui ont motivé la condamnation du mois 
de mai dernier. 

« Prin a les plus détestables antécédents; condamné en 

1826 à un mois de prison pour vol, il a été arrêté, comme 

insurgé, en 1848, et transporté; arrêté de nouveau, com-

me insurgé, en décembre 1851, et deux fois poursuivi déjà 
lin
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Aux débats, Scipion reproduit les aveux et les explica-

tions faits dans l'instruction. Selon lui, c'est Prin qui lui a 

donné l'idée et le conseil de fabriquer de la fausse mon-

naie. « Uu jour, Prin vint me voir, dit-il, et me trouva 

désolé du départ de la femme avec laquelle je vivais depuis . 

six ans. Elle avait emporté toute ma petite fortune, 400 fr. 

et tout mon mobilier. J'étais ruiné et désolé. Prin eut l'air 

de prendre part à ma douleur. Il me promit de m'aider à 

retrouver ma femme et mon argent!... Il le pouvait bien, 

car ma femme était chez lui, eu mon argent était avec ma 

femme. J'ai suivi son conseil; j'ai l'ait de la fausse mon-

naie, et c'est lui et Blum qui m'ont aidé! la faire passer. » 

Quant au père Blum, comme on l'appelle, il est impos-

sible de comprendre un mol aux explications qu'il a l'in-

tention de donner. C'est un mélange de français et d'al-

sacien, qui ne gagne pas à passer par la bouche édeutée 

de l'accusé. Avec cela son débit est précipité, et sa parole 

devient d'autant plus rapide qu'on lui répète plus qu'on 

ne le comprend pas. 

Enfin, M. le président prend le parti de le faire descen-

dre de son banc et le fait avancer près de MM. les jurés. 

Puis il procède par voie de questions, en lui enjoignant de 

ne répondre que des oui et des non. 

Grâce à ce système, on parvient à comprendre ce qui 

suit : Une première fois, Scipion, qui a été mis en rapport 
avec lui par l'accusé Pi in, lui a remis dix pièces lausses 

de 2 francs. L'accusé prétend les avoir perdues, et l'on va 

voir pourquoi. Il a de grandes obligations à Prin, et com-

me Prin a prétendu avoir trouvé les pièces fausses saisies 

sur lui, Blum croit assez que ce sont les pièces par lui 

perdues que Prin aurait trouvées. C'est sa manière de té-

moigner sa reconnaissance à celui qu'il appelle son bien-

faiteur et son père. Plus tard, Scipion lui a remis dix au-

tres pièces qu'il a l'ait passer et dont il a remis la moitié 

du produit à Scipion. Enfin, une troisième Ibis, Scipion 

! lui a encore donné dix pièces de 2 francs ; ce sont celles 

dont il était porteur lors de sou arrestation. 

M. le président interroge Prin. 

D. Vous avez connu Scipion? — R. J'ai connu d'abord 

sa maîtresse, qui chiffonnait comme moi dans les rues de 

la capitale. 

D. Vous avez détourné cette femme de chez Scipion? — 

R. Elle l'a quitté pour moi. 
D. Elle a emporté 400 fr. et les meubles de Scipion? — 

R. C'est faux. Scipion dit ça par jalousie; c'est la cause 

des déclarations qu'il fait contre moi. 

D. Vous avez émis des pièces fausses; on en a saisi sur 

vous. — R. Ces pièces, je les ai trouvées avenue de Sé-

gur. Coiiinii' dans mon industrie ou a besoin de monnaie, 

parce qu'il faut vous dire que les cuisinières nous vendent 

des os, qu'elles nous appellent : « Eh! chiffonnier, venez 

ici, j'ai des os à vous vendre! — C'est bon, disons-nous, 

combien? » Alors elles disent... 20 sous, par exemple. 

Alors moi je ne marchande jamais, mais je fouille dans 

ma poche el je donne 5 sous, eu disant : « Je n'ai pas au-

tre chose, » et alors ii y en a qui laissent leurs os, (ou rit) 

d'autres qui les remportent. Pour lors, ayant toujours be-

soin de monnaie... 

D. Nous n'avons pas besoin de ces détails sur votre 

commerce. — B. Permettez, c'est essentiel. Ayont besoin 

de monnaie, je suis entré avec ma jiièce pour avoir de la 

bonne... (se reprenant) de la petite monnaie, et voilà com-

ment j'ai été arrêté. 

I). Mais Scipion déclare qu'il vous a remis vingt-cinq 

pièces fausses. — R. G est faux ; car je no pouvais pas 

être à la fois ton rival et sou complice, son ennemi et son 

ami. 
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On entendleà témoins sur les faits matériels de l'accu-

sation, et M. L'avocat-général Saillard prend ensuite la 

jiarole. 
L'organe du ministère public soutient l'accusation con-

tre Scipion et contre Prin, à qui il dénie tout droit à l'ob-
tention des circonstances atténuantes. Quant à Blum, il est 

protégé par la disposition de l'article 138 du Code pénal, 
qui exempte de toute peine celui qui, avant l'arrestation 

du fabriçateurj l'aura dénoncé à la justice et l'aura l'ait ar-

rêter. 
M. l'avocat- général s'en rapporte à la prudence de MM. 

les jurés à l'égard de Blum. 
M" Andral, Drevet et Falateuf présentent la défense 

des accusés.
 v 

Voici l'extrait d'une sorte de mémoire auto -biographi-

que écrit par l'accusé Scipion, et qui a été la base de la 

défense présentée par M" Andral. M. l'avocat-général Sail-

lard en a, de son côté, lu les parties dans lesquelles Sci-

pion apprécie son coaccusé Prin : 

Pierre Scipion, âgé de cinquante-deux ans, est un ouvrier 
mécanicien honorablement connu chez les maîtres, tels que 
MM. Cavé, Derosne, Boulmer, Girodeau et divers autres, pen-
dant l'espace de douze années qu'il est venu se fixer à Paris. 

Il sortait de l'usine d'Indret, établissement du gouvernement 
pour les machines à vapeur, en qualité de mécanicien-ajus-
teur, et il se dirigea sur Pans avec l'ambition d'y faire agréer 
par l'Institut l'invention d'une machine à air comprimé dont 
la force motrice devait remplacer le combustible. 

Cette invention est l'œuvre de ses jours et de ses nuits si 
ardemment et si péniblement élaborée pendant les courts in-
stants que cet honnête et pauvre ouvrier pouvait dérober au 

travail quotidien qui le faisait vivre. 
Combien il se sentit heureux d'un premier succès qu'il ob-

tint à l'Institut où son travail l'ut jugé digne d'étude, et sur 
- lequel M. le baron Séguier fut chargé de recueillir tous docu-

ments et de fournir un rapport! 
Mais ce succès devint sa perte ; la misère franchit son seuil 

et alla l'étreindre de sa main de fer. 
II avait chez lui une ménagère qui le pillait; il emprunta 

trop de temps à son travail obligatoire pour les besoins de son 
œuvre scientifique, et il arriva au comble du dénuement et il 

souffrit des angoisses de la faim. 
La femme qui le dépouilla do son restant d économies le 

quitta pour aller suivre un individu du nom de Prin, homme 
.sans aveu, rôdeur de barrière, aux instincts mauvais, qui, re-

— . ■- -■- -«■»•<><■■ nu> r""tnns Dour 

avoir pris part aux émeutes révolutionnaires, n'avait en vue 
que le crime pour y puiser des ressources. 

Ce Prin s'occupait la nuit au métier de chiffonnier, nui o-tai* 
clé celui <ln U rj~~~ -, -■- -- «« Sttpion; Prin 
connaissait celte femme, et par elle il s insinua chez Scipion, 

et se fit admettre à sa table, à son foyer; il s'imposa comme 
ami de la maison, se réservant d'y faire du communisme à sa 

guise. 
Voyant Scipion faire des couverls en melchior, il parla de 

fausse monnaie, il insinua d'en l'aire, s'offrant de la livrer à la 

circulation. 
Le malheureux Scipion en vint aveuglément à céder à ce 

satanique conseil, et c'est ainsi que la misère profonde où il 
éluit.fit, de funestes conseils aidant, d'un honnête et remarqua-
ble ouvrier, un coupable comptable de sa faute envers la jus-

tice aujourd'hui. 
Ce qui démontre combien cet homme élait éloigné, lui, de 

vouloir soutenir son existence à l'aide du crime, c'est qu'en 
même temps qu'il consacrait sa vie â l'œuvre d'invention dont 
nous avons parlé, il payait, au moyen de privations et de pé-
nibles labeurs, les annuités d'un brevet d'invention de chaînes 
s'emmaillant sans soudures et devant lui produire de quoi sou-
tenir sa vie jusqu'à l'admission de son système de machines à 
air comprimé dont il rêvait de doter la France, pairie de sa 

mère et la sienne. 
L'adoption de son système n'a pas eu lieu pour causc.de re-

jet dos procédés, mais a été indéfiniment ajournée par néces-
sité d'expériences à faire et de fonds à voter à cet effet. 

Puis l'ère néfaste de nos révolutions est venue consommer la 
misère du pauvre inventeur; ajourner plus indéfiniment en-
core les expériences que demandait l'œuvre do science qu'il 

compté du moyen criminel aiiquéfTt'a îataTément eu recours 
pour calmer les souffrances de la faim, pour résister aux idées 
de suicide que lui donnaient ses illusions perdues et son rêve 
de gloire évanoui. 

Sans doute Scqiion a mis le pied dans le crime, mais il ne 
l'a pas enfanté ce crime avee l'intention do s'y vouer et d'é -
changer tout son passé honnête et laborieux contre une vie 
d'opprobre, dommageable à la société. 

Il se disait ce malheureux : « Je ferai de cet argent maudit 
pour avoir du pain, pour m'en assurer pendant huit jours, un 
mois peut-être; puis le travail reprendra, puis je renaîtrai à 
l'espoir ; je ne mourrai pas sans> la réalisation de mon rèvo 
qui sera alors le rachat de ma faute d'un jour. » 

Ah! si la lettre de la loi est inexorable dans le texte pour 
un crime de eetîe nature, la conscience, les lumière.--, l'huma-
nité du jury vaudront peut-être au pauvre Scipion un verdict 
empreint de miséricorde; car au fond des choses, combien 
moins odieuse et moins funeste est sa faute que celle de ces 
factieux armés qui plor.g aient- Paris dans le sang, et qui, 
après des peines de courte durée, ont été reçus en grâce dans 
la patrie par eux couverte de deuil ! 

Scipion avoue, déplore sa faute ; il courbe avec résignation 
sa lête devant la justice olf'ensôe, invoquant, lui aussi, la misé-
ricorde qu'obtiennent souvent des regrets sincères. 

Signé, SCIPION. 

Le jury se relire pour délibérer, et revient au bout d'une 

demi-heure avee un verdict affirmatif sur toutes les ques-
tions, .môme sur celle qui -a été posée comme résultant des 

débats et qui tend à faire déclarer Blum apte à profiter de 

l'exemption de peine prononcée par l'article 138 du Code 

pénal. 

Le jury a admis des circonstances atténuantes en faveur 

de Scipion seulement. 

M. l'avocat-général Saillard demande à la Cour le ren-

voi sle Blum, mais en même temps qu'il lui soit fait ap-

plication de la surveillance de la haute police. 

La Cour fait droit à ces conclusions. Blum est déclaré 

coupable, mais non passible de peine. En conséquence, il 

sera rendu à la liberté, mais il restera pendant cinq ans 

sous la surveillance de la police. 

M. le président : Scipion et Prin , avez-vous quelque 

chose à dire sur l'application de la peine? 

Scipion : J'invoque l'indulgence de la Cour. 

Prin : Je suis condamné innocemment. 

M. le président : C'est une insulte que vous adressez au 

jury. 
Prin : J'en jure devant Dieu ! 

Ai. le président: Allons, ne jurez pas. 

Prin, insolemment : C'est comme ça. 

La Cour condamne Scipion à six années de travaux for-

cés, et Prin aux travaux forcés à perpétuité. 

M. le président : Scipion et Prin, vous avez trois jours 

pour vous pourvoir en cassation. 

Scipion ne répond rien; il paraît résigné. 

Prin, se levant comme un furieux : Je vous remercie, 

messieurs. Je fais mes adieux à toute la société... Vous 

n'aurez pas le plaisir de m'aitacher les fers aux pieds. 

En disant ces mots, il jette son chapeau dans la salle. 

Sa ligure, déjà si énergique, esl effrayante par son expres-

sion de fureur. Eu un clin d'œil, il a oté sa redingote, et 

l'on ne sait où se seraient arrêtées ses violences, si les 

gendatmes ne s'étaient de suite empares de lui, n'avaient 

neutralisé ses mouvements et no l'avaient emporté loin de 

l'audience malgré ses effort* désespérés. 

COUR D'ASSISES DE L'ISÈRE. 

Présidence de M. Charmeil, conseiller. 

Audience du 20 août. 

ASSASSINAT. 

Il y a quatre ans environ, M. Cret, propriétaire àSaint-

Prih, arrondissement de Vienne, admit à son service, en 

qualité do garde particulier, le nommé Antoine Giraud, 

ir le compïe duquel il eut le tort de ne pas se renseigner 

assez exactement. Les antécédents de Giraud étaient en 

effet très fâcheux; il avait déjà subi deux condamnations 

correctionnelles, prononcées l'une pour vol et l'autre pour 

vagabondage. Giraud, en outre, avait des habitudes de 

débauche et de cabaret, et élait violent et querelleur. Il ne 

devait donc pas tarder à abuser de sa position pour satis-

faire ses mauvaises passions et ses instincts vicieux. En 

effet, le sieur Vacher, fermier chez M. Cret, apprit que Gi-

raud n'avait pas craint de faire à sa femme les proposi-

tions les plus dôshoiinêtes, et que, sur le refus de celle-

ci, Giraud avait conçu une haine profonde qui se révélait 

par des vexations et des injures continuelles contre toute 

la famille Vacher. 
Le 24 mai dernier, Vacher était allé ramasser des balais 

dans le bois de M. Cret; il y rencontra Giraud et une dis-

cussion assez vive ne tarda pas à s'élever entre eux. Après 

quelques propos échangés, Vacher prit un petit sentier et 

s'éloigna; à peine avail-il fait trois cents pas que le garde 

le rejoignit et se précipita sur lui en s'éenant : « Va, co-

quin, attends-moi ; lâche, je vais te régler ! » et en même 

temps il le terrassa et le frappa à plusieurs reprises. Vou -

lant en même temps étouffer ses cris, il avait pris la pré-

caution de lui appliquer la main sur la bouche; Vacher 

lui [mordit le pouce et put alors se faire entendre de ses 

enfants et du sieur Combe, qui heureusement passait en 

ce moment-là. Giraud prit alors la fuite, et le lendemain 

Vacher remerciait Combe de lui avoir sauvé la vie. 

Les choses en étaient là lorsque le mardi, 26 du même 

mois, Giraud et Vacher se rencontrèrent au Péage-de-

Roussillon. Il était cinq heures et demie du soir; Vacher 

était monté sur un cheval qu'il venait d'acheter et qu'il ra-

menait chez lui ; Giraud suivait la même route pour rega-

gner son domicile ; arrivé à une première montée au sortir 

du Péage, celui-ci adressa le premier la parole au fermier 

l pour lui proposer de cheminer ensemble ; Vach^^^en»^ 
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posa de faire la paix en vidant ensemble une bouteille 

Tous deux s'arrêtèrent à l'auberge du sieur Cottonet; il 

était alors huit heures et demie ou neuf heures moins un 

quart. Vacher voulait attacher son cheval à la porte du ca-

baret; Giraud insista pour qu'il le mît à l'écurie. Enfin on 

se mit à table, et pendant le repas qu'ils se firent servir il 

y fut encore longuement question de leurs démêlés de la 

veille. -Ils finirent par se toucher la main en disant que 

tout était oublié, et ils prirent l'aubergiste et sa femme à 

témoin de leur réconciliation. Vers dix heures un quart, 

Vacher fut chercher sa monture et partit : la femme Cot-

tonet retint Giraud quelques instants de plus, craignant, 

a-t-elle dit, que ces deux hommes qui avaient répété si 

souvent qu'ils étaient d'accord ne se disputassent en 

route. 

Giraud quitta l'auberge un quart-d'heure environ après 

Vacher. Ce dernier avait eu le temps de rentrer chez lui. 

Pour regagner son domicile à Saint-Prin, le garde devait 

suivre le même chemin que Vacher, mais seulement jus-

qu'à un point où ce chemin se bifurque et conduit d'un côté 

à Saint-Prin, et de l'autre à Saint Alban ; c'est sur ce der-

nier embranchement qu'est située la ferme exploitée 

par Vacher. 

Au moment où Vacher était arrivé chez lui, sa femme 

cupa à lui apporter du* foin. L'écurie était placée dans une 

cour intérieure, et entre cette cour et la cuisine qui leur 

servait d'appartement, il existait une porte de communica-

tion. C'est par là que les époux Vacher rentrèrent chez eux 

après avoir donné à manger au cheval. Au moment où ils 

arrivaient dans celte pièce, dont la porte extérieure était 

restée ouverte, Giraud apparaît sur le seuil, et son pre-

mier mot est une menace de mort : « Coquin, il faut que 
je te finisse ! » 

A peine Vacher a-t-il répondu que le garde, tirant son 

' é; ée, se précipite sur lui et le Grappe au venlre et à la poi-

trine; l'arme meurtrière pénètre profondément, Vacher 

tombe contre le mur la lête du cjôté du foyer. Lfc femme 

Vpcher, qui s'est jetée entre l'assassin et son mari, reçoit 

sur les mains et sur les bras plusieurs coups de l'arme de 

Giraud. A ses cris ses enfants accourent, mais il était trop 

tard; leur père est gisant sur le sol inondé de sane et 
l'assassin franchit la porte et prend la fuite. 

L'information à laquelle il a été procédé et les débats 

de l'audience ont établi clairement la culpabilité de Giraud, 

qui a été condamné à la peine des travaux forcés à perpé-
tuité. 

Audience du 22 août. 

INFANTICIDE, 

;
 Rose Roudet est née à Morêtel, canton de Goncelin 

d'une mère pauvre, servant comme domestique et mariée 

à un nommé Poulat, qui l'a depuis longtemps abandonnée 

La femme Poulat a mis de très bonne heure sa fille ou 

service, et les renseignements fournis par quelques-unes 

des personnes qui l'ont occupée sont des plus fâcheux. 

Ainsi, en 1850, à Goncelin, elle a été renvoyée de la mai-

son du sieur Pierre Sestier, aubergiste, à cause du désor-
dre de sa conduite. 

Rose Roudet a encore servi en qualité de domestique 

chez un sieur Charrel, qui tient, avec sa concubine un café 

mal famé, et tout porte à croire que c'est durant son sé-

jour chez le sieur Charrel qu'elle est devenue grosse. 

Le 23 avril dernier, sur le territoire de la commune de 

Saint-Martin-d'Hère, Rose Roudet se présenta à la porte 

du couvent du Bon-Pasteur; elle raconta à la supérieure de 

cette maison qu'elle élait souffrante, sans ressources et 

misérable; qu'elle avait fui la maison de son maître pour 

se soustraire aux propositions déshonnêtes dont elle était 

l'objet. Sur ce récit, elle fut admise dans le monastère. On 

ne remarqua pas alors qu'elle fût grosse. 

Au moment de l'éducation des vers à soie, la fille Roudet 

fut attachée dans l'établissement du Bon-Pasteur au ser-

vice de la magnanerie. Le dimanche 26 juin, sur les dix 

heures du matin, la fille Boudet sortit de lu magnanerie et 

s'absenta pendant environ dix minutes. Lorsqu'elle revint 

ses vêtements étaient souillés de sang ; la sœur Saint-Au-

gustin, première maîtresse de classe , lui en demanda la 

cause; elle répondit qu'elle avait vomi du sang et lui de-

manda l'autorisation d'aller se coucher. En se rendant au 

dortoir, Rose Roudet s'adressa à la lingère, et lui demanda 

du linge avec une insistance qui alla presque jusqu'à l'em-
portement. 

Le même jour, 26 juin, de quatre à cinq heures du soir, 

Victoire Faîche, élève du couveni, en passant devant les 

lieux d'aisances de la maison, entendit des cris qui parais-

saient sortir de terre ; elle entra alors dans le cabinet, y 

entendit plus distinctement ces cris, et remarqua que le sol 

et le siège étaient tachés de sang. 

Informée de ce fait, la supérieure se rendit immédiate-

ment dans les lieux, suivie de plusieurs religieuses; l une 

d'elles, à peine arrivée, ouvrit la trappe qui fermait la'fosse, 

sc
 précipita dans cette lusse, et en retira un enfant nou-

veau-né. Cet enfant vivait encore; des soms lui lurent 

prodigués, et il ne mourut que plus de huit heures après, 

c'est-à-dire dans la nuit du 27 juin. , 
En présence d'un crime aussi flagrant, la supérieure du 

couvent et la première maîtresse de classe portèrent aus-

sitôt leurs soupçons sur l'accusée. Questionnée a ce sujet 

fille Roudet nia; mais pressée plus vivement, elle huit 

par avouer à la sœur Saint-Augustin qu'elle avait accouche 

je dimanche matin 26 juin dans le cabinet d'aisances ; qu a 

peine son enfant étaii-il venu au monde , elle l'avait serre 

au cou pour l'étouffer, puis qu'elle l'avait précipite la lete 

la première dans le tuyau de descente. Dans l'information 

à laquelle la justice a procédé, la fille Roudet a reproduit 

ses aveux. 
La victime de cet infanticide a été soumise, soit avant sa 

mort, soit après, à l'examen de M. le docteur Silvy, qui 

affirme, dans son rapport, 1° que cet entant a vécu et est 

né viable; 2" qu'il est mort par suite de son séjour de plus 

de trois heures dans ia fosse d'aisances et de son î nmer-

sion dans les matières qui y étaient contenues. 

La culpabilité de l'accusée résulte aussi de ses propres 

aveux, des déclarations des témoins et des indications 

fournies par la science. , ... _ . , 
Déclarée coupable par le verdict du jury, la fille Roudet 

a été condamnée à cinq années de travaux forcés. 

des suffrages attribués à chaque candidat, et on doit an 

1er l'élection de (ont candidat qui, d'après ce mode de ctf 

cul, ne réunit pas la majorité des suffrages. 

Ainsi jugé, par annulation de l'élection des sieurs Gu.e« 

ney, Lcspagnol el Massn comme membres du conseil 

municipal de Bœurs-en-Othe, et par rélbrmation de Par 

rêté du conseil do préfecture de l'Yonne, du 12 octobr~ 

1852, qui avait validé l'élection desdits conseillers muni! 

cipaux. 

M. Robert, auditeur rapporteur ; M. de Forcade, maiim 

des requêtes, commissaire du Gouvernement. 
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REJBT. 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE. 

Présidence de M. Lachèze. 

Audience duîO septembre. 

BLESSURES AVANT OCCASIONNÉ LA MORT. — LUTTE DANS LA 

MAISON D'ARRÊT DE MONTBRISON. 

Pierre Janisson, âgé de quarante-huit ans, boucher et 

mineur, né el domicilié à Outrefurens, accusé. 
Le 12 juillet dernier, la maison d'arrêt de Montbrison 

fut le théâtre d'un crime commis par un détenu sur un de 

ses compagnons de chambre. 
Les nommés Rigaudon et Janisson se trouvaient dans 

un dortoir où couchaient une trentaine de détenus. 

Dans la nuit du 11 au 12 juillet, Rigaudon étant éveillé 

aperçut Janisson qui s'était approché de son lit et qui lui 

vnlpit du tabac: mais comme ce dernier était très redouté 
de tous les obtenus a cause ue sa torce et de sa violence, 

Rigaudon feignit de dormir et de ne pas s'apercevoir 

du vol. 
Cependant le lendemain Rigaudon dit au détenu Hussel: 

« Je fumerais bien, mais on m'a pris mon tabac ; c'est le 

camar J (Janisson) qui me l'a volé pendant la nuit. » 

En entendant ce propos, le nommé Dumas engagea Ri-

gaudon à dénoncer le voleur, et comme Rigaudon refu-

sait, dans l'a crainte, disait-il, d'amener du tapage, Du-

mas, plus hardi, interpella Janisson en lui reprochant sa 

soustraction. 

Après une discussion fort courte, Janisson se précipita 

sur Rigaudon qui avait confirmé l'imputation de vol, et le 

jeta par terre avec violence, puis se plaçant sur sa victime 

qui n'opposait aucune résistance, il lui porta des coups de 

genoux dans la poitrine et au ventre, ce que l'un des lé-

moins a exprimé en disant que Janisson broyait avec ses 

genoux l'estomac de Rigaudon. Dumas saisit alors l'accusé 

pour mettre fin à sa cruelle agression : mais Janisson put 

encore lancer deux coups de pied qui atteignirent Rigau-

don dans le bas-ventre. Ce malheureux resta sans mouve-

ment, et quelques minutes après il rendit le dernier sou-

pir. 
Janisson, loin de manifester aucun regret, proféra des 

menaces contre quiconque l'accuserait comme avait fait 

Rigaudon. 
tVnpndant lo fait fut connu immédiatement de l'autorité. 

Dits médecins chargés de procéder à l'autopsie cons-

tatèrent que la mort de la victime avait été la suite des 
coups portés par Janisson. 

L'accusé a déjà subi sept condamnations pour vol, pour 

rébellion et pour coups et blessures; indépendamment de 

ses antécédents judiciaires, les renseignements recueillis 

sur Janisson le signalent comme un homme excessivement 

dangereux et qui inspirait une profonde terreur dans la 

commune d'Oulrefurens, où il exerçait la profession de 
boucher. 

Pour écarter de lui la responsabilité de son crime, Ja-

nisson avait cherché à faire supposer qu'il ne jouissait pas 

delà plénitude de sesfaeultésmenlales.On craignait qu'il ne 
crût de son intérêt d'exagérer encore devant le jury l'infir-

mité dont il aurait voulu
 t

e faire croire atteint; le respect 

inspire par la Cour, et probablement les bons conseils de 

son défenseur, l'ont empêché de se livrer à des excentri-

cités qui n'auraient pu qu'aggraver sa situation. 

Reconnu coupable du crime qui lui était imputé, l'ac-
cusé a été condamné à quinze ans de travaux forcés 

(Ministère public, M. de Latour; défenseur, M' Rony.) 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M . Boudct, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 22 et 29 juillet; — approbation impériale 

du 28 juillet. 

ELECTIONS MUNICIPALES. — ATTRIBUTIONS IMS BULLETIN ENTRE 

ÉLECTEURS 1>U MÊME NOM. 

Lorsque, dans un collège électoral, il existe plusieurs 

électeurs du même nom, mais qu'un seul d'entre eux, an-

cien membre du conseil municipal, esl notoirement le seul 

candidat de ce nom, c'est avec raison que les bulletins 

portant ce même nom sans désignation aucune lui sont 

attribués, et la décision du conseil de préfecture qui s'est 

écartée de cette règle doit être annulée. 

Ainsi jugé au rapport de M. Marbeau, auditeur, sur les 

observations de M" Paignon, avocat du sieur Bolo, ancien 

notaire à Limonest (Rhône), conformément aux conclu-

sions de M. Forcade, maître des r,,quêles, commissaire 
du gouvernement. 

Le sieur Bolo, ancien notaire et ancien membre du con-

seil municipal, était le seul candidat de son nom aux élec-

tions du conseil municipal de Limonest ; aussi 21 bulle-

tins qui portaient le nom de Bolo sans autre désignation 

lui furent-ils attribués par le bureau ; mais le conseil de 

préfecture du Rhône, par arrêté du 22 octobre 1852, a 

annulé son élection eu lui retranchant les 21 bulletins, ce 

qui a eu pour résultat de faire entrer au conseil un sieur 

Dubois fils; sur le pourvoi du sieur Bolo, l'arrêté susdit 

du conseil de préfecture du Rhône a été annulé. 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. — VOTÉS DÉ LECTEURS ABSENTS. — 

ANNULATION DES ÉLECTIONS. 

Aux termes de la loi du 21 mars 1831 et des décrets des 

3 juillet 1848, 2 février 1851, et de la loi du 7 juillet sui-

vant, les électeurs présents peuvent seuls être admis à 
voter. 

Lorsque, contrairement à celte règle, le bureau reçoit le 

vote de trois électeurs absents, on doit déduire trois voix 

tant du nombre des suffrages exprimés que du nombre 

Lorsqu'il résulte de l'instruction qu'aucun des candidat» 

n'a pu obtenir la majorité qu'en s'atlribuaut des bulletins 

douteux, c'est avec raison que le bureau de recensement 

déclare que'la majorité n'est acquise à aucun candidat, et 

qu'il y a lieu de procéder à un second tour de scrutin.' 

Ainsi jugé, par annulation et des opérations électorales 

du canton de Quarré-les-Tombes, pour la nomination d'un 

membre du conseil général, et de l'arrêté du conseil de pré-

fecture de l'Yonne, du 13 août 1852, qui avait proclamé" 

membre de ce conseil général le sieur Achille lioudaille 

maire de Saint-Germain. 

M.- Aubernon , maître des requêtes, rapporteur; jn. 

Bourguignat, avocat, plaidant pour le sieur de Chasiel'lu
x

 • 

M'Fngnet, plaidant pour le sieur lioudaille; M. de Forcade' 

maître des requêtes, commissaire du Gouvernement. ' 

CHRONIQUE 

PARIS, 19 OCTOBRE. 

M. Charles Delescluse, ancien commissaire général du 

département du Nord, et condamné à la déportation p
ar 

arrêt de la haute cour de Versailles, vient d'être arrêté à 

Paris, où il était arrivé de Londres comme délégué de 

Ledru- Rollinet du comité centrai européen. Les docu-

ments qui ont été saisis à son domicile indiquent tout à l
a 

fois de la part de l'émigration l'ignorance la plus complète 

de l'état du pays, les illusions les plus ridicules comme 

aussi les projets les plus insensés et les plus coupables. 

La présence de cet agent à Paris et la saisie des docu-
ments dont nous venons de parler ont nécessité plusieurs 

arrestations et visites domiciliaires à Paris et dans quel-

ques départements. M. Goudchaux et M. Marchais ont été 

arrêtés. Le premier se trouvant indisposé a été relâché 

provisoirement par le préfet de police, après avoir pris 

l'engagement de se présenter à la première réquisition. 

La justice est saisie. (Patrie.) 

C'est le 7 novembre que s'ouvriront devant la Cour 

d'assises de la Seine, sous la présidence de M. Zaugia-

comi, les débats de l'affaire dite du complot de l'Opéra-

Comique. 

Les accusés sont au nombre de trente-deux : vingt-sept 

présents, cinq contumaces. 

Ils sont accusés d'avoir pris part à un complot ayant 

pour but : 1° d'attenter à la vie de l'Empereur; 2" de dé-

truire et de changer la forme du gouvernement. 

Le local occupé par la 4* chambre de la Cour impériale 

et qui avait été disposé dans la galerie qui règne au pied 

de l'escalier conduisant aux trois autres chambres a tout 

à fait disparu. La galerie jetée dans la grande cour du Pa-

lais- de-Justice, dans l'angle le plus rapproché de la Ste-

Chapelle, et qui mettait en communication les bâtiments 

neufs avec le reste du Palais , a également disparu; elle 

La communication naturelle par la grande galerie ren-

due impossible par le local de la 4 e chambre de la Cour 

est rétablie, et la Sainte-Chapelle aura ainsi l'accès qui lui 
appartenait. 

La 4 e chambre de la Cour impériale tiendra ses audien-

ces provisoirement encore dans le local affecté provisoire-

ment l'année dernière à la l r' chambre du Tribunal, la-

quelle provisoirement encore occupera sur l'emplaeement 

de la 5° chambre et de la salle du jury d'expropriation 

des localités qu'on lui prépare. 

— Un incident relatif à l'incendie de la rue Vi vienne a 

été débattu aujourd'hui à l'audience des référés. 'Voici 

dans quelles circonstances : Lorsque le feu a éclaté dans 

les ateliers de M. Debain, vers quatre heures du matin, 

les secours apportés presque aussitôt par les pompiers 

n'ont pu, malgré leur énergie et leur intelligence, empê-

cher les flammes de se communiquer aux maisons mi-

toyennes, et notamment les magasins des Villes -de-Fran-

ce, de MM. Salleron et C; il en était de même de la mai-

son située boulevard Montmartre, 19, où le feu a fait un 

instant irruption. Or, aux termes des articles 1733 et 1734 

du Code civil, les locataires sont solidairement responsa-

bles de i'incendie et du préjudice qu'il a causé, à inoins 

qu'ils ne prouvent 1° le cas fortuit ; 2° la force majeure; 

3° un vice de construction ; 4° que le feu a été communi-

qué par une maison voisine. 

Deux locataires de la maison située boulevard Ment-

martre, 19, M. Jean-Baptiste Auzière, emplové, et M. ba-

chelier, horloger, donl le mobilier, assuré par line com-

pagnie, a été en partie consumé et en partie brisé ou dis-

persé dans le désordre des premiers.moments, ont fait 

assigner en référé M. Debain , fabricant d'orgues , 

et ont demandé, par l'organe de M Delessart, la no-

mination d'un expert chargé' de rechercher les causes 

du sinistres, son étendue, l'importance du dommage et le 

chiffre approximalif de l'indemnité qui pourrait être due. 

Après les observations de M" Migeon, avoué de M. Vf' 
bain et de la compagnie d'assurances la Fraternelle, M. ' e 

président d'Herbelot a commis M. Gallois en qualité d'ex-

perl aux fins de la demande. 

— Un sieur Benoît et sa femme, traduits devant le Tn-

bunal correctionnel, sous la prévention de tenue d'un ca-

binet de lecture et d'exercice de la profession de libraire 

sans autorisation, ont été condamnés à un m>is de prison 

et 100 francs d'amende. 

— Le sieur Aubert, éditeur, rue du Plâtre-Saint-^" 

qties, a vendu à un sieur Louis Martel un certain nomhre 

d'exemplaires d'une chanson frappée d'une condamna'
1
^ 

correctionnelle insérée dans le Moniteur. Tous deux «#_ 

traduits pour ce fait devant le Tribunal correctionnel so 

la prévention de vente d'écrits satis autorisation et de» 

trage à la morale publique. ,
 rt 

Les deux prévenus ont été condamnés, le sieur Au 

à un mois de prison, 200 francs d'amende, le sieur M" 1 

à un mois de prison, 16 francs d'amende. 

— La France, si bien partagée en animaux de
 tollte
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d'un admirateur do la dépntationdc la Sciiio. 

of^^irateur est traduit aujourd'hui devant le Tribu-

J&ISSÏÏ' sous prévention de vol. 
Nous étions au J arclin-des-Plantcs, en 

la grande hôte en question. Pour dire 
train

 %'taTt"pas les uns sur les autres, je mentirais ; aussi 

<l
ll
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on

 "icûr m'avait donné un coup 

s
j rnonï":„,i j>
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 rien dit; mais sentant qu il avait sa 

de regarder 

de coude ou marché 

j'aurais rien dit; mais 
DL

" lins ma poche, ça ma étonnée, et je lui ai dit que 

""fu'il faisait était déplacé. 
^ «revenu : J'ai fait que me tromper de poche; vou-

Lep
 - dans ma poche, j'ai entré dans la sienne, et 

sur 

gei 

la pl(iig nan 

est-ce qu i 

pari 
ressemblait aussi à a vôtre ? 

n
,

1
 vrcvcnù : L'argent était en dedans du mouchoir; 

roiiséquent, je donne ma parole d'honneur que je ne 

fl nés aperçu sur le premier moment. 

La plaignante : El sur le second moment, quand je 

mis ai dit que c'était à moi? 

le prévenu : Vous m'avez pas donné le temps de m ex-

linuer. C'est pas en criant comme vous avez fait qu'on 

poêles affaires. 

Ta plaignante : J'ai pas assez crie, puisque vous m avez 

7,,-e rendu 5 fr. de moins que vous m'aviez pris. 
Ctt

Lc
 prévenu : Los 5 francs, j'en ignore, c'est qu'ils se-

ront tombés dans une autre poche, puisque, comme j'ai 

■lit toutes les poches étaient mêlées ensemble. 

Un témoin, voisin de contemplation de la plaignante au 

j u din-des- Plantes, confirme ses déclarations ; le prévenu, 

Jacques Haufroy, a été condamné à six mois de prison. 

— Un jeune oisif de dix-huit ans. Charles Désert, se 

promenait les mains dans ses poches; il rencontre une jeu 

{,0 femme oisive, lui offre un bras inoccupé, et tous deux 

g
Vn vont à l'aventure par les rues de Paris. U était nuit, 

les passants étaient rares; de temps en temps un rayon du 

gaz se reflétait sur les boucles d'oreilles) de la jeune fem-

nie. Charles n'avait pas travaillé de la journée, la tentation 

était trop forte, il n'y résista pas. En passant devant une 

porte, il pousse sa promeneuse clans l'allée, lui arrache une 

[le ses boucles d'oreilles, ferme la porte et regagne ra-
pidement ce qu'il appelle son domicile. 

Le lendemain matin, il va chez un bijoutier et lui offre 

sa boucle d'oreilles à acheter. Le bijoutier lui demande où 

est la seconde boucle. « Je ne sais pas, répond Charles, 

Vai trouvé celle-là et je vous l'apporte telle quelle. — Je 

n 'achète pas un bijou trouvé, lui dit le bijoutier; allez le 

porter choz le commissaire de police. » 

Pour aller chez le commissaire de police, il fallait tour-

ner à droite, Charles donna à gauche, et se trouva bien-

tôt devant la boutique d'un second bijoutier , mar-

chand d'occasion, tenant le vieux et le neuf, escompteur 

de reconnaissances du mont-de-piété, acheteur et vendeur 

de toutes mains, de père en fils, de génération eu généra-

tion depuis la prise de Jérusalem. 

Le marché bientôt conclu à 3 fr., Charles Désert se re-

lire; mais derrière lui arrive sa promeneuse de la veille, 

qui entre dans la boutique du brocanteur et rachète sa 

boucle d'oreilles au prix de 5 fr. 50 c. Mieux avisée que 

Charles, en sortant de la boutique du bijoutier en vieux, 

la demoiselle alla confier au commissaire de police la dou-

ble histoire de sa promenade du soir et de sa promenade 
du matin. 

La suite de ce récit amène aujourd'hui Charles Désert et 

le brocanteur devant le Tribunal correctionnel, sous la 

prévention de vol et de complicité par recel. 

Il est vrai, dit Charles, que j'ai promené avec cette de-

moiselle, même au point que lui ayant convenu et voulant 

me donner une bague sans en avoir, elle m'a passé une de 

ses boucles d'oreilles au doigt, à la condition que j'irais la 

revoir. Mais moi, ne voulant pas faire une mauvaise con-

naissance, j'ai préféré me défaire de la bague. 

M. le président : Et vous l'avt z vendue à Dreyfus? 
Charles : Complètement pour 3 fr. 

M. le président, h la plaignante : Et vous, vous affirmez 

avoir reconnu votre bague et l'avoir rachetée pour 5 fr. 
50 e. 

La plaignante : La boucle était sur la droite du comp-

toir dans une boîte à quatre compartiments, tout à fait 

en dessous d'un tas de bijoux, et encore un peu faussée 

par la main criminelle du jeune homme. 

Le brocanteur Dreyfus a nié toute participation aux 
laits. 

Ha été condamné à une année de prison ; Charles n'a 

été condamné qu'à six mois de la même peine. 

— L'administration de la police vient de faire dresser 

un tableau statistique de la mortalité à Paris, par âge, par 

sexe, par profession et par nature de maladie. 

Voici quelques-uns des chiffres relevés dans cette sta-
tistique pour 1851 : 

En 1851, dans la ville de Paris, il est mort à domicile 

19,150 personnes, 9,287 hommes, 9,863 femmes. Dans 

•es hôpitaux civils et militaires, 10,567 personnes, 5,839 

hommes, 4,728 femmes. En tout 29,717. (En 1852, 29,664 

^ecès, 15,220 d'hommes et 14,444 de femmes.) 

PÊSont morts à domicile : des fièvres, 494 hommes, 544 

•emmes; d'inflammations, 4,475 hommes, 4,909 femmes; 

n lemorrhagies, 387 hommes, 332 femmes ; de névroses, 

j«7 nommes, 533 femmes; de lésions organiques, 1,296 

oommes. 3,023 femmes; de blessures, 243 hommes, 92 
•emmes; de 

Vers minuit les deux artistes revenaient, devisant avec 

tirs coquettes convives, lorsque, au bord du canal Saint-

Martin, ils furent abordés par deux individus en blouse, 

armés de bâtons, qui leur reprochèrent d'avoir séduit 

leurs sœurs, et, sans leur laisser le temps de répondre, 

les assaillirent avec violence. Les jeunes gens cherchèrent 

à se défendre ; niais ils étaient sans armes, et l'un d'eux 

tomba bientôt sur la chaussée, grièvement blessé au-des-
sus du sourcil droit. 

En ce moment, par bonheur, l'approche d'une patrouille 

ralentit la fureur des assaillants, qui prirent la fuite. Quant 

à leurs prétendues sœurs, elles avaient disparu dès le 

commencement de cette scène de brutalité. 

Par les soins du commissaire do police du quartier du 

Faubourg-du-Temple, on a arrêté un individu qui s'est 

avoué l'auteur de la blessure laite à l'un des deux jeunes 

artistes, mais qui prétend avoir été provoqué. Quant aux 

deux jeunes filles, l'homme arrêté dit ne pas les con-

naître. 

— On a retiré ce matin du canal Saint-Martin, près du 
bassin des Récollets, le corps d'une femme d'une grande 

beauté qui paraissait, d'après le rapport des médecins, 

avoir séjourné dans l'eau environ six heures. Elle n'était 

qu'à demi-vôtue, et la finesse de son linge semblerait in-

diquer qu'elle aurait appartenu à la société aisée. 

Hier, vers minuit, un ouvrier du quartier avait vu cou-

rir dans la direction du lieu où on a découvert le cadavre 

une femme dont l'air égaré et les vêtements en désordre 

l'avaient vivement impressionné. Soupçonnant qu'elle se 

disposait à exécuter un sinistre projet, il s'était mis à sa 

poursuite, mais il n'avait pu la rejoindre. U a fait ce matin 

sa déclaration à ce sujet, et le corps qui demeurait incon-

nu a été envoyé à la Morgue. 

— Nous devons rectifier une erreur commise dans le 

résumé des conclusions de M* Lan (affaire du sieur Fla-

mand contre le docteur Ricord). M* Lan a conclu à l'in-

compétence du Tribunal de commerce sur le chef de de-

mande du sieur Flamand tendant à la fixation de ses ho-

noraires comme agent d'affaires. 

rent adressées à l'autorité, qui se mit en devoir de recher-

cher les auteurs de cette escroquerie. Le sieur C... n'a lias 
tardé à être arrêté 
Bordeaux. 
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DÉPARTEMENTS. 

SEINE - IHFÉRIHURE (Rouen). — M. Dossier, juge au 

Tribunal civil de Rouen, a succombé hier, dans l'après-

midi, aux suites de l'attaque d'apoplexie dont il avait été 
frappé avant-hier. 

M. Dossier était membre de la Légion -d'Honneur; il 

avait rempli à Rouen les fonctions de procureur du roi 

sous le gouvernement de la Restauration. Après la révo-

lution de juillet, il avait repris la carrière d'avocat; plus 

tard, il a été nommé juge au Tribunal civil de Rouen. 

Depuis un an, M. Dossier, arrivé à l'âge de la retraite, 
était juge honoraire. 

— Voici encore un malheur causé par un taureau en 

furie, et qui vient s'ajouter au nombre déjà trop grand des. 

accidents de la même nature que les journaux ont eu à 

enregistrer depuis quelques mois. 

Vendredi dernier, le taureau de M. Cellier, cultivateur 

à Pibeuf, était au pâturage dans un herbage voisin de l'ha-

bitation de son maître. M'"" Cellier, s' apercevant que l'a-

nimal avait arraché le pieu auquel il était attaché par une 

longue chaîne et qu'il traînait cette chaîne après lui, en-

tra dans l'enclos pour tout y remettre en ordre. Peu ef-

frayée d'ailleurs des sinistres beuglements que poussait le 

taureau, tant elle avait éprouvé de fois sa douceur, cette 

infortunée devait être victime de sa confiance : la bête 

irritée ne l'eut pas plutôt vue que, se précipitant sur elle, 

elle lui fit, avec ses cornes de profondes blessures dans le 

ventre, dans le dos, et la foula sous ses pieds. Les cris de 

cette pauvre femme attirèrent l'attention du sieur Peltier,, 

qui passait alors près de là; quoiqu'il fût sans armes, il 

se porta courageusement au secours de M™" Cellier. Le' 

taureau s'enfuit à l'aspect de M. Peltier, laissant sa victi-

me dans un état qui fait craindre pour ses jours. 

— VIENNE (Châtellerault). — Un crime affreux vient de 

jeter l'épouvante dans ra commune de Beaumout. N. La-

croix a assassiné son frère et sa mère. Voici quelques dé-
tails sur ce drame horrible : 

Jeudi 13, dans l'après-midi, N. Lacroix, habitant le 

village de Quarantinière, s'est rendu, armé d'un fusil à 

deux coups, aux Roches, près Beaumont, où demeure le 

reste de sa famille. Ayant rencontré son frère Vincent La-

croix dans la cour de la maison paternelle, il lui a de-

mandé des explications sur des arrangements de famille 

qui tournaient, disait-il, à son désavantage. « Tu mérite-

rais, a-t-il ajouté, que je te f... un coup de fusil. — Quand 

tu voudras, » aurait répondu Vincent. A ce mot, le meur-

trier tire sur son frère un premier coup de fusil qui lui 

fracasse le bras et le renverse, puis il se précipite sur lui 

et l'achève d'un second coup à bout portant. Au bruit de 

cette double détonation, la mère accourt, suivie do sa do-

mestique, en s'écriaut ; « Qu'as-tu fait , malheureux ! — 

Ce que j'ai fait, répond l'assassin, je vais t'en faire au-

tant. » Alors il se précipite sur sa mère et la frappe avec 

une telle violence, en la poursuivant, qu'il brise la crosse 

de son fusil, et se sert du canon qui lui reste à la main 

pour compléter son crime. La domestique a voulu secou-

rir sa maîtresse; mais, ellrayée par les menaces de l'as-
sassin, elle a pris la fuite. 

A la nouvelle de ce double meurtre, la justice s'est ren-

due sur les lieux. Des recherches dirigées par le capitaine 

de gendarmerie de Châtellerault, suivi par le maréchal -

des- logis, de deux gendarmes et de la brigade de la Tri-

cherie, ont été faites dans les environs pendant toute la 

nuit et la jour suivant. Le meurUier n'a été saisi que le 

lendemain, à Poitiers, par le brigadier de gendarmerie 

Roblin. Conduit sur le théâtre du crime, où se trouvait 

encore la justice, mis en présence de ses victimes, il a in-

digné la loule par l'indifférence de son maintien et le 

sang- froid de ses réponses. Cet assassin est marié et père 

de deux enfants. Des deux victimes, l'une avait vingt-six 
ans, l'autre cinquante neuf. 

Ecroué à la prison de Châtellerault, N. Lacroix a voulu 
se suicider en essayant de se pendre. 

— GIRONDE (Bordeaux). —■ U y a quelque temps, les 

murs de notre ville étaient couverts d'affiches monstrueu-

ses, sur lesquelles on lisait en caractères d'une dimension 

peu ordinaire : « Compagnie d'assurances contre le ser-

vice militaire. Ou ne paie qu'après complète libération. » 

Puis venaient quelques lignes fort habiles, dans lesquelles 

on faisait ressortir les avantages offerts par la nouvelle 

compagnie, dont le directeur était le sieur C... Après avoir 

habitué notre population, pendant quelque temps, à ces 

affiches, des représentants de la société allèrent offrir leurs 

services dans les maisons particulières, et réussirent à 

capter la eonliance d'un grand nombre de pères de fa-
mille. 

Mais, contrairement à leurs promesses, ils firent faire 

des avances dont ils devaient tenir compte aux assurés. 

Ces manœuvres durèrent jusqu'au moment où il fallut, 

que les jeunes conscrits passassent au conseil de révision ; 

mais déjà les affiches avaient disparu des murs de la ville, 

les représentants de la société C... ne se voyaient plus nul-

le part, el on chercha inutilement de tous côtés la préten-

due compagnie d'assurances. Des plaintos nombreuses l'u-

— On lit dans le Courrier de la Gironde: 

« Un jeune homme d'uni! tournure distinguée descen-

dait lestement, hier matin, du coupé' de la diligence arri-

vant de Toulouse. Il s'apprêtait à faire emporter son ba-

gage, lorsqu'un monsieur s'approcha de lui et le pria po-

iment de le suivre. Le voyageur parut fort étonné et al-

ors-

anee le 
monsieur en question, qui venait de lui dire quelques mots 
à l'oreille. 

« Celle scène avait quelque peu intrigué les autres voya-

geurs, qui ne purent cependant en avoir l'explication. 

Voici ce que Tious avons appris sur l'aventure de leur com-
pagnon de route : 

« Il y a quelque temps, un jeune étudiant arrivait à 
Toulouse, où il comptait rester quelques jours, pour visi-

ter de là les principales villes de France. Son séjour se 

prolongea cependant plus longtemps qu'il ne croyait dans 

celte ville, car les beaux yeux d'une jeune et jolie Toulou-

saine l'avaient fait renoncer provisoirement à ses idées de 

voyage. Célestine, tel est le nom de la jeune personne, 

avait dix-huit ans; elle était citée comme une des perles 

de Toulouse, et elle aurait pu étendre son autorité sur un 

grand nombre de sujets. Mais le prestige de sa beauté et 

de sa jeunesse ne lui suffisait pas, l'encens de ses adora-

teurs ne pouvait lui faire aimer la ville qui l'avait vue naî-

tre et qu'elle brûlait de quitter pour aller visiter de plus 

lointaines régions. La passion des voyages la tourmentait, 

et elle ne cessait de se plaindre do ne pouvoir, pareille à-

ces hardis navigateurs qui ont fait le tour du monde, par-
courir en toi s sens notre hémisphère. 

« Jules, notre jeune étudiant, parvint à captiver son 

cœur, en lui promettant de l'associer à ses voyages, et, 

pour commencer la tournée, il fut décidé qu'on irait d'a-
bord à Bordeaux. 

« Célestine prend congé de ses amis, emballe tous ses 

objets avec le plus grand soin, mot ses économies au fond 

de sa malle et envoie le tout à la diligence. Puis, après 

avoir dit un dernier adieu à la maison qui a abrité son 

enfance, elle prend elle-même la route des messageries. 

Mais, ô déception ! la di igence venait de partir depuis une 

heure, emportant tout son bagage ainsi que le perfide Ju-

les, qui ne l'avait pas attendue. Célestine relit la lettre qui 
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que 
son ami lui a écrite et dans laquelle il lui a fixé l'heure où 

elle devait se trouver au bureau de la diligence: elle a été 
exacte ; Jules l'a donc trompée! 

« Traître! s'écria-t-elle dans sa fureur, je me venge-

rai. » Et oubliant ses projets de pérégrination, elle court 
porter sa plainte à qui de droit. 

« L'autorité de Bordeaux était informée de cet événe 

ment avant l'arrivée de la diligence, et le jeune étudiant 
était arrêté en descendant de voiture. 
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Caisse hypothécaire. 
Quatre Canaux . 
Canal de Bourgogne. 
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Sainî-Germain. . . . r. 1500 — 
Paris à Onléans 1150 — 
Paris à Rouen 1002 50 
Rouen au liavre. . . . 480 — 
Strasbourg à Bàle.. . 367 50 
Nord 835 -
Paris à Strasbourg.. 906 25 

Paris à Lyon 887 50 j Paris à Soeaux — 
Lyon à la Méditerr. . | VersaBles (r. g.). . . . 335 
Ouest 692 50 i Grand'Combe — 
ParisàCaenetGhi?rb. 595 — 1 Central Suisse „ — 

Dijon h Besancon. . . 
Midi 

i Gr.centraldeFranco. 
Moirtereau à Troyes. 
Dieppe et Fécamp. . . 
Bi'csmeetS-D.àGray. 
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ÉTRANGER. 

ANGLETERRE. —Aux assises de Rulland, le 4 mars 1841, 

Samuel Carcby ou Kirby, âgé de vingt-et-un ans, et Geor-

ge Rell, âgé de vingt-six ans, tous les deux de Stamford, 

furent condamnés chacun à dix ans de transportation, 

pour avoir tué un mouton appartenant à M. T.-E. Paw-

îett, de Timwell. Cette condamnation vint rompre un pro-

jet de mariage arrêté entre Kirby et une jeune fille nommée 

Sarah-Anne Bunning, qu'il avait rendue mère. 

Au moment où le fait qui motiva plus lard la condam 

nation fut commis, Sarah demeurait chez la mère de Kir-

by. Dès que les deux femmes apprirent qu'il élait soup-

çonné d'avoir tué un mouton, elles s'empressèrent de faire 

disparaître do la viande qui se trouvait chez elles, et qui 

aurait pu confirmer ces soupçons; mais William Dang 

worth, garde au service de lord Exeter, vit la jeune fille 

tirer de dessous ses vêlements une épaule de mouton et la 

jeter derrière une haie. Elle fut arrêtée aussitôt et pour 
suivie comme complice. 

Toutefois, l'accusation fut ensuite abandonnée à son 

égard, et elle fut obligée de déposer en qualité de témoin 

contre son amant. Après le prononcé de la sentence, une 

scène émouvante se passa dans l'enceinte de la cour. Sa-

rah, poussant des ens de douleur, se jeta au cou du con-
damné et s'évanouit. 

Plus tard, Kirby affirmaqu'il n'avait nullement participé 

à la mort de l'animal; mais il avoua qu'étant à la veille de 

célébrer ses noces, il avait accepté le quartier de mouton 

qui avait été apporté chez sa mère. 

Sarah-Anne Bunning réussit, comme corsetière,à pour-

voir à ses besoins et à ceux de son enfant. Dans les der-

niers temps, elle avait l'habitude de se rendre dans les 

villages voisins de Siamford pour y recevoir des comman-

des. Un jour de la semaine dernière elle élait allée à Mor-

colt, et au retour elle avait pris le chemin de fer à la sta-
tion de Luffenham. 

Dans le wagon où elle était placée se trouvaient plu-

sieurs voyageurs ; l'un d'eux fixa sur elle ses regards d'u-

ne façon si marquée, que, fatiguée d'être l'objet de cette 

attention presque indiscrète, elle dut changer de place. 

Mais le voyageur l'avait reconnue, et dès que ses regards 

rencontrèrent de nouveau ceux do l'ouvrière, il s'écria : 

« (l'est moi ! c'est moi ! » C'était bien, en effet, la voix de 

Samuel Kirby, la voix de son fiancé d'il y a onze ou douze 

ans, qui venait de ralentir aux oreilles de Sarah. 

L'effet de celte surprise fat tel, que la pauvre femme 

fut saisie d'une attaque de nerfs. Mais bientôt elle se cal-

ma, et le convoi arrivé à Stamford, tous les deux si; ren-

dirent à la maison où logeait l'ouvrière, dans Water-

Slreet, et il fut aussitôt résolu que le mariage si longtemps 

ditl'éré aurait lieu le plus vite possible. Une dispense fut 

obtenue sans retard, et samedi, à l'église de Saint-Martin, 

se célébrait l'union de ces deux modèles de fidélité. 

Il paraît que Kirby, après avoir subi sa peine dans une 

des colonies pénitentiaires de l'Australie, s'est rendu aux 

mines, et a été assez heureux pour y faire fortune. U ré-

solut alors de revenir en Angleterre offrir sa main et son 

trésor à son ancienne amie, puis de retourner avec elle en 

Australie. Le jour du mariage, Kirby a remis à sa femme 

15,000 fr., et jeudi ils sont partis pour Londres, où ils 

doivent toucher à la banque australienne une somme beau-
coup [dus considérable. 

ir-yr-»v^, | f.i »-..-T^vtrAIJtlilHl.imi yr——— '^-."^îrTw^e*?" -».-.':':—T « 

L'administration des Adresses des principales maisons de 
commerce de Paris demande, pour faire la place, des em-
ployés actifs et honnêtes. Remises payées comptant, après vé-
rification. 

S'adresser, de dix heures à midi, 6, place de la Bourse. 

— ODÉON. — A l'Odéon, ce soir, à la demande générale, 
Cinna, par Ligier, Ranioux et M' Ie Avaldi. Ou commencera 
par le Jeu de l'Amour, avec M"'* 5 Arsène et F. Grangé. On lini-
ra par la Gageure, si spirituellement jouée par Boucher, Can-
deilh et M cs Sarah-Félix et Bérangère. 

— La réouverture du Théâtre impérial Italien est fixée dé-
finitivement au 15 novembre prochain. Le bureau de location 
est ouvert, et l'empressement que met le public à s'y rendre 
annonce une brillante campagne. Jamais, dit-on, réunion 
d'artistes n'aura été aussi complète que celle qu'offre pour 
cette saison à son publie le nouvel imprésario M. Ragani. 

— OPÉRA-COMIQUE. — On annonce pour aujourd'hui jeudi 
la première représentation de Colette, opéra-comique en trois 
actes. M 11' Lefebvre, la charimuito cantatrice, doit jouer Co-
lette; les autres rôles seront remplis par Bussine, Sainte Foy, 
Ricquier et M lle Révilly. On attend un grand succès. 

— AMBIGU COMIQUE. — Retardée de vingt quatre heures en-
core par un travail de mise en scène, la première représenta-
tion de la Prière des Naufragés a lieu enfin aujourd'hui 20 
octobre, pour les débuts de M"ie Marie Laurent et la rentrée do 
M. Chdly. 

— CIRQUE. — Aujourd'hui jeudi, pour l'avant-dernière fois, 
le Consulat et l'Empire, pièce militaire en vingt-deux la-
bleaux. — Samedi, 1" représentation d'Àli-fiuba, conte des 
Mille et une Nuits en dix tableaux. Mardi 25, première appa-
rition des Cal'res deZulu. 

— L'Hippodrome ne donnera plus, d'ici à la fin de la saison, 
que deux représentai ions par semaine. [I y aura, aujourd'hui 
jeudi, un

v
spectac!e d'un genre neuf et des plus émouvants. La 

courageuse" aéronaute U" 1 ' Martin exécutera les prodigieux 
exercices du trapèze sous la nacelle du ballon conduit par sou 
mari. 

SPECTACLES DU 20 OCTOBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — iMurillo, Pythias et Damon, le Bonhomme Jadis. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — Incessamment l'ouverture. 

OPÉRA-COMIQUE. — Colette. 

ODÉON. — Cinna, la Gageure imprévue, le Jeu de l'amour. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Diable à quatre, Bonsoir, voisin. 

VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre 

VARIÉTÉS. — Les Enfers de Paris, Passé minuit, la Neige. 

GÏMMASE. — Le Pressoir, le Petit-Fils. 

PALAIS-ROYAL. — To be or not to be, le Sourd, la Femme. 

PORTE-SAINT-MAKTIN. — Les Sept Merveilles du monde. 

AMBIGU. — La Prière des Naufragés. 

GAITÉ. — Georges et Mario. 

TH IATRB IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Le Consulat et l'Empire . 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE (Ch.-Elysées). — Soirées équestres, 

COMTE. — Les Mille et un guignons de Guignol. 

FOLIES .-— Les Aides-de-camp, Thérèse, les Fils Gavet. 

OÉI.ASSEMENS COMIQUES. — Relâche. 

BEAUMARCHAIS . — Ali-Baba ou les Quarante voleurs. 

LUXEMBOURG. — Angèle, le Muet, Canichon. 

HIPPODROME. — Exercices équestres les dimanches, mardis, 
jeudis et samedis. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Les dimanches et lundis, fêtes éques-
tres et inuniques. 

THÉÂTRE DE ROBERT-BOUDIN (Palais-Royal). — Tous les soir? 
à huit heures. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 
mardis, jeudis, samedis et dimanches. 

DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs Elysées, 73). 
— Tous les jours de 10 h. à 0 h., le Groenland el une Mcsso 
de minuit à Rome. 

Une foule nombreuse s'arrêtait ces jours derniers de-

vant le magasin de SPÉCIALITÉ POUR L'HABILLEMENT DES EN-

FANTS de la maison DEPLANCHE, RUE VIVIENXE , où l'on ad-

mirait une riche el gracieuse toilette commandée à cette 

maison par S. M. la reine Christine, et destinée à S. A. R. 
la petite princesse Marie-Isabelle. 

TABXiS DES MATIÈBvHS 

OE LÀ (îlZCTTE 3ES TRiBUMUl, 

Année 1852. 

*»rix : Parla, O f r.; «léjtstrtementt, O f r, {»o c. 

Au bureau de \nGazette des Tribunaux, rue du Fiarlav 
du-Palais, 2. 

Imprirrerie d» A. GUYOT , rue Neuve-des-Mathurii, Î 18 
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Ventes immobilière». 

AUDIENCE DES CRIÉES, 

FORÊTS «AXS ILA HVITE-SVO^E 
Etude de M" BUCHEM1SI, avoué à Orléans, 

rue Sainte-Anne, 9. 
Vente, le mercredi 23 novembre 1853, heure de 

midi, à la barre du Tribunal civil d'Orléans, en 
deux lots, 

De FORÊTS sises commune d'Aillevillers, 
canton de Saint-Loup, arrondissement de Lure 
(Haute-Saône}. 

1" lot.—Forets du Foi remont et ROIN-

la-Danie, d'une contenance de 097 hectares 35 
ares 62 centiares. 

Mises à prix : 438,000 fr. 
2e lot. — Forêts du Lyanmonl et Bois-

«tes-Iiaves, d'une contenance de 393 hectares 
53 ares 75 centiares. 

Mises à prix : 262,000 fr. 
Ces forôts sont affermées par bail commencé le 

i" septembre 1837, expirant seulement au 1" sep-
tembre 1860, moyennant un fermage annuel de 
30,000 fr. qui se divisera ainsi 

Pour le 1 er lot : 
Pour le 2» lot : 

Total égal : 
§*Frais de garde et contributions foncières à la 
charge des preneurs. 
^S'adresser pour les renseignements : 

1" A Mc lUJi'IIK.H S \ , avoué poursuivant, à 
Orléans, rue Sainte-Anne, 9; 
. 2" A M* Causse, avoué à Orléans, rue Breton-
nerie ; 

3° A M e Denizet, notaire à Beaugency (Loiret) ; 
4° A M e de Fresne, notaire à Paris, rue de l'Uni-

versité, 8 ; 

5» A M* Guénin, notaire à Paris, place de la 
Concorde, 8; 

6° A M0 Valpinçon, notaire à Paris, rue de la 
Concorde, 10; 

7° A M. Dervault, régisseur des forêts à vendre, 
à Brèves, arrondissement de Clamecy (Nièvre) j 

SSFSSWm n „MII i _ 

18,672 fr. 
11,328 

30,000 fr. 

8° A M. de Buyer, maître de forges, l'un des 
fermiers, à la Chaudeau (Haute-Saône) ; 

9° Enfin sur les lieux, aux gardes Chevreux, 
Villemin et Bernard. (1445)* 

FERME (Aube). 

Etude de M
E BUVEEIiE, avoué à Nogent-sur-

Seine. — Vente, le jeudi 10 novembre 1853, à 
midi, en l'audience des criées du Tribunal de No-
gent : 1° de la FERME BE CHANTEIJOUP, 

canton de Marcilly Lehayer (Aube). Contenance, 
156 hectares; revenu par bail authentique ne 
comprenant pas 6 hectares de bois environ, 6,000|! 
francs et des faisances; mise à prix : 145,000 fr.j 
— 2" de MAISON, jardin, verger, terres, prés 
et bois, à Mareilly-Lehayer, en onze lots, dont la 
mise à prix totale est de 14,830 fr. — S'adresser 
pour les renseignements : A Nogent-sur- Seine , à 
M" BUVBEEE, Bonenfant el Etienne, avoués; 
et à Paris, à M" Meunier, notaire, rne Coquil-
lière, 27. (1522) * 

CRÉANCE DE 842 FRANCS. 
Adjudication en l'étude et par le ministère de 

M* H4LPHEK, notaire à Pans, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 68, le samedi 29 octobre 1853, 
à midi, d'une CRK à»CE »E 04» FttAÎ%CS, 
dépendant do la faillite du sieur Amedee.-l' rançons 
Bayer, ancien marchand épicier, rue Galande, 44, 
et résultant do billets à ordre non encore exigi-
bles. — Mise à prix, 500 fr. -S'adresser a M. 11e-
rou, syndic delà faillite de M. Bayer, rue de Pa-

radis-Poissonnière, 55, et audit M" MAI.FME.V 
(1539) 

terres, prés et vignes, 60 hectares. 
S'adresser : 1» A SI* BOUtaUIEE tRI), no-

airoà Nevers ; 2° à M' Guéri. i, avoué à Paris, 
lue d'Alger, 9; 3° aux Ofïices-Béunis, rue Lepel-
letier, 29. (1535) 

MAISON DE CAMPAGNE 
en parlait état, située à Villemonble (Seine), troi-
sième stalion du chemin de for de Strasbourg, à 
vendre par adjudication, le dimanche 23 octobre 
1853.— S'adresse* à SI" THOUARB, notaire 
à Paris, place du Chàtelet, 6. (1490) 

CONSERVATION ** CHEVEM1RF 
par la Pommade de Dapuytren, reconnu,, «ffî 
p r faire repousser les cheveux, en arrêter h» i 00 

et la décoloration. Mallard, ph., r. d'Argenteuil *? 

(10927) ' 

MAISON A LA CHAPELLE 
Etude de M'CUÉBrt.V avoué à Paris, rue Louis 

le-Grand, 37. 
Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, par suite de surenchère 
du sixième, le jeudi 10 novembre 1853, 

D'une MABSOX sise à La Chapelle-Saint-De 
nis, près Paris, rue du Marché, 5, occupant une 
superficie d'environ 406 mètres, composée de trois 
corps de bâtiments, avec boutiques sur la rue, fa 
çade de 19 mètres. 

Mise à prix : 30,350 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M* 1 lIi;itO\, avoué, rue Louis-le-

Grand, 37 ; 

2° A M" Duval, avoué à Paris, boulevard Saint-
Martin, 18. (1519) 

CHAMBRES E! ÉTUDES M NOTAIRES, 

MAISON A PARIS, ES 
de-Ville, 97, à vendre (sur une seule enchère), en 
la chambre des notaires de Paris, le 15 novembre 

1853. 
Produit, 4,660 fr. — Mise à prix, 45,000 fr. 

S'ad. à 31° BAUBÏS2R, n" r. Canmartin, 29.* 

PROPRIÉTÉ, TERRE I CHATEAU 
A VENDRE : 1° Belle l'ROi-rtaETÉ, 

consistant en CHATEAU, communs, cours, 
jardins, parc, eaux vives, terres labourables, 
prés, hois. superbe cours d'eau et moulins, à cinq 
heures trois quarts de Paris, à un quart-d'heu-
re d'un chef-lieu de département, station de che-
min de fer devant l'allée du château. Bail authen-
tique avee hypothèque ; 

2° BEJIXiR T.BRttEavec CHATEAU, dans 
l'une des parties les plus fertiles de la Manche; 
produit net des fermes, 10,000 fr. 

S'adresser à M" S'S-.A'^CSIAT, notaire à Pa-
ris, boulevard Saint-Denis, 8. 

A VENDRE. 
Le charmant CHATEAU DE FOUR BE 

VEAUX, à 3 kPomètres de Nevers, six heures et 
demie de Paris, chemin de fer du Centre. Il est 
reconstruit et restauré entièrement depuis un an. 

Beau parc bien planté et pereé, de 15 hectares; 

III' n,i !■>! ni W I) l HIT l/IWWHT—'—— 

ENTREPRENEURS. Caisse 

générale des 

MM. les actionnaires de la Caisse générale 

des Entrepreneurs, Ch. Pagny et C", sont 
priés d'effectuer le versement du quatrième cin-
quième de leurs actions, à la caisse de la compa-
gnie, rue I, afflue, 29, dans un mois à partir de ce 

jour. 
Paris, le 20 octobre 1853. 

CH. PACNY ET C«. (10968) 

MM. S ctldnnaires de la Société des Papc-

riea du Winu-He sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire le 10 novembre pro-
chain, a midi précis, au domicile du directeur, rue 
Guénégaud, 17, et, le même jour, à deux heures, 
en assemblée extraordinaire, pour la réélection 
des deux directeurs. (10961) 

AU 

GAZOGÈNE, LÉCLAIRAGE-RORERT 
1 1, boulevard des Italiens, est transféré, pour fin 
de bail et agrandissement, rues Drouot, 12, 
Grange-Batelière, 21, Bossini, 2 (au coin du bou-
levard des Italiens). 

POMMADE CONDYLIENNE. 
Traitement A FORFAIT des maladies de la peau. 

Quiconque n'est pas guéri ne doit rien. Cabinet, 
12, rue Fonlaine-au-Boi, de 2 à 4 heures. (Affr.) 

(10924) 

aLYIIÏKItliSLAH™^ 
pyrothreetgayae, conserve la blancheur et lasanr 
des dents, prévient et guérit les névralgies dentaire 
calme immédiatement les douleurs ou rages de dent 
Dépôt dans chaquoville. Prix du flacon, 1 fr. 25- l ? " 
six flacons pris à Paris, 6 fr. 50 Chez .1. -P. LAROZ^ 

pharmacien, r. Nve-des-Petits-Champs, 26 Parf' 

(10865)
 S

" 

ORFEVRERIE CHR1ST0FLE 
argentée et dorée par les procédés électro-chimiques 

^dam,^ THOMAS, 

18, S 
près la rue Laffitte. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
de l'orfèvrerie fabriquée par MM. CH. CHRISTOFI.E et O 

Médaille de prixàl'Exposition de Londres. Approbstioii -( *i^ïïi^~~! 

NETTOYAGE *'TAGHEî 
sur la soie et toutes DCU 7IMC - Pfïl I l C 
les étoffes, parla QL(ÏL\ïïL bULLAo 

S,rue Dauphine,à Paris —I fr.ZH leftamn. 
Enlève les tâches de suif, bougie, huile, sur tous les 

tissus de soie, de laine, etc., et nettoyé facilement 
neuf les gants de peau de toutes nuances. — tlnc 
instruction accompagne chaque flacon. 

(10967) 

I4» pat&feë&Moa légale des Ae4es de «eeftété est obligatoire, pour l'année «*S3, dans la «ABETTK5 BAS TRIBUNAUX, tOS BBOfT et le JOURWAÏi «ÉKERAIi B'AFFICHES. 

Vente de fonds. 

Elude de M" NOURY, avoué de pre-
mière instance, rue Neuve-Saint-
Augustin, 33. 
Par conventions arrêtées le dix-

huit octobre mil huit cent cin-
quante-trois, M. POTHEI5, loueur de 
voilures, demeurant à Paris, rue 
Basse-du-Rempait, 46, a vendu l'a-
chalandage attaché à son établisse-
ment et cédé ses droits à la jouis-
sance des constructions par lui fai-
tes pour son exploitation à M. Vin-
cent BHYARD, loueur de voitures, 
demeurant à Paris, rue delà Made-
leine, n, moyennant trente mille 
francs payables à terme. (1553) 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 21 octobre. 
Consistant en lable. bureau, toi-

lette, commode, tableaux, ete.( 1552) 

Consistant en table, chaises, gué-
ridon, statuette, rasoir, etc. (1554) 

SOCIETE*. 

ERRATUM. 

Dans le numéro du 19 octobre 
1853, cinquième société, n° 7774, il 
faut lire à la Un : ,< La signature 
sociale appartiendra à madame. 
Beausang seule. * (7786) 

Var acte sous seings privés, en 
date à Paris du six octobre mil huit 
cent cinquante-trois, portant cette 
mention : Enregistré à Paris le dix-
huit octobre mil huit cent cinquan-
te-trois, folie 103, recto, case 1, re-
çu deux cent quatre-vingts francs 
cinquante centimes, décime com-
pris (signé illisible), 

H a été formé une société en nom 
collectif enlre : 

M. Dominique SAUZET, rentier, 
demeurant à Passy, rue Bois-le-
Vent, u, 

Et M. Joseph GAUTHEROT, ingé-
nieur bydroscope , "demeurant à 
Nancy, alors a Paris, rue d'Or-
léaus-Saint-Honoré, 17, 

Tous deux associés responsables 
et solidaires. 

La société a pour objet l'exploi-
tation des cours d'eau souterrains 
ou autres pour tous les différents 
besoins el usages. 

Le siège de la société est à Paris, 
provisoirement rue de la Victoi-
re, 71. 

La raison et la signature sociales 
sont SAUZET et GAUTHEftOT, 

La société est gérée et adminis-
trée par M. Sauzet. 

11 a seul la signature sociale; i) 
ne peut en faire usage que pour les 
Besoins et affaires de la société. 

La durée de la sociélé est de vingl 
années, à partir du six octobre mil 
huit cent cinquante-trois ; la socié-
té pourra cire dissoute en cas de 
perle de la somme de vingt-cinq 
mille francs. 

Elle ne sera pas dissoute par le 
décès de l'un des associés; elle con-
tinuera avee les héritiers du décé-
dé, ou la personne qu'il aura indi-
quée. (7780) 

la signature sociale n'engage les 
actionnaires que pour les opéra-
tions ayant rapport à son objet, et 
seulement jusqu'à concurrence des 
sommes versées sur leurs aclions. 

Le capital social est tixé à cent 
mille francs, représenté par mille 
actions au porteur de cent francs 
chacune, dont le prix sera payable : 
un quart dans les quinze jours qui 
suivront, la constitution définitive 
de la société, un quart trois mois 
après, un quart encore trois mois 
après le deuxième versement, et le 
dernier quart sur l'appel fait par 
une délibération de l'assemblée gé-
nérale des actionnaires. 

Un fonds de réserve de cinquante 
mille francs sera formé par le pré-
lèvement de dix pour cent sur les 
bénéfices du troisième exercice et 
des suivants, jusqu'à son complé-
ment. 

Cent actions complètement libé-
rées sont atlribuées à M. Robert, 
fondateur et gérant de la sociélé. 

La société ne sera définitivement 
constiluée qu'après la souscription 
de trois cents actions, non compris 
celles attribuées à M. Robert. 

La durée de la société est lixée à 
quarante-sept ans et quatre-vingt-
deux jours, commencés le dix octo-
bre mil huit cent cinquante-trois, 
et devant liuir le trente et un dé-
cembre mil neuf cents ; elle entrera 
en fonctions le premier janvier mil 
huit cent cinquante-quaire. 

M. Robert peut céder ses fonc-
tions de gérant, en faisant agréer 
son successeur par. l'assemblée gé-
nérale des actionnaires. 

En cas de perte de moitié du ca-
pital social, la société pourra être 
dissoute par une décision de l'as-
semblée générale, prise à la majo-
rité des quatre cinquièmes des vo-
les de l'universalité des action-
naires. 

Suivant acle passé devant M" Mas 
sion, notaire à Paris, le dix octo-
bre mil huit cent cinquante-trois 
portant cetlc mention: Enregistn 
a Paris, septième bureau, le qua-
torze octobre mit huit cent cin-
quante-trois, folio 9, verso, cases 6, 
7 et 8, folio 10, recto, cases 1 à 4, 

reçu cinq francs el cinquante cen-
times pour dixième, signé Molinier, 

M. Jean-Baptiste ROUERT, officier 
supérieur en retraite, chevalier du 
Mérite Militaire de Pologne, officier 
de la Lègion-d'Honneur, demeurant 
à Batignolles-Monceaux , Grande-
Rue, 15, a formé une société en 
commandite et par actions entre 
lui et les personnes qui adhéreront 
aux statuts de la société en deve-
nant propriétaires d'actions. 

La société a pour objet la forma-
lion et l'administration, dans le dé-
partement de la Seine seulement, 
d'un établissement d'associations 
mutuelles entre des individus nés 
la même année et âgés de dix ans 
accomplis à vingt ans inclusive-
ment, pour procurer aux souscrip-
teurs à ces associations les moyens 
de subvenir à l'exonéralion du ser-
■vice militaire des assurés sur la tê-
te desquels la souscription repose. 
Les slaluls de ces associations mu-
tuelle», établis par acle duWnême 
Jour dix ocluhre, sont annexés à la 
minute de ladite sociélé. 

Le siège ,1e la société et des asso-
ciations est à Paris, au local qui 

sera ultérieurement tixé. 
La raison et la signature sociales 

sont : ROBERT et *>. La sociét' 
prend la dénomination de Créditeur 
de la Lutécienne ; les associations 
mutuelles sont formées sous le nom 
de la Lutécienne. 

M. Robert est gérant de la société; 

D'un acte reçu par M» Morel Dar-
leux et son collègue, notaires à Pa-
ris, le quatorze octobre mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré, 

11 appert: 
Que M. Alphonse HOVELT, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Saint-
Victor, 2; 

Et M. Henri-Joseph FENÉE, em-
ployé, demeurant à Paris, rue Neu-
ve-Vavin, 2, 

Ont déposé pour minute audit M« 
Morel Darleux, susnommé, l'un des 
doubles originaux de l'acte sous si-
gnatures privées dont extrait va 
uivre, et ont reconnu que les si-
;natures et paraphes se trouvant 

sur ledit acle étaient bien leurs si-
gnatures et paraphes respectifs. 

De l'acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le cinq octobre 
mil huit cent cinquante-trois, en 
registré, 

A été extrait ce qui suit : 
Une société en commandite par 

actions est formée entre M. Alphon-
se Hovelt, qui en sera seul gérant, 
d'une part, et M. Henri-Joseph Fe-
née, associé commanditaire pour 
cinq actions de cinq cents francs 
chacune, et les personnes qui, par 
des souscriplions d'actions, vien-
dront adhérer aux slatuls de ladite 
sociélé, d'autre part, ces dernières 
agissant aussi en qualité d'associés 
commanditaires seulement, ne de-
meurant engagés que jusqu'à con-
currence du montant de leur com-
mandite. 

La société a pour objet : l'exploi-
tation à Paris, rue des Prouvaires, 
10, et partout où il y aura avantage 
du commerce de la boucherie; l'a-
chat et la vente de la viande; la 
cuisson des viandes de boeuf dans 
le principal établissement de la so-
ciété, situé à Paris, rue Saint-Vic-
tor, 2; la fabrication des produits 
alimentaires qui en résultent et 
sont destinés à la fourniture des 
hospices, bureaux de bienfaisance, 
associations ouvrières, établisse-
ments publics et privés, soit à Paris 
ou dans toutes autres villes manu-
facturières ; enfin, la vente sur pla-
ce et à domicile dans des dépôts et 
établissements spéciaux de la so-
ciété des produits de l'opération. 

La raison sociale sera A. HOVELT 
etO. 

La société prend le titre de Bou-
cherie parisienne. 

La durée de la société est ûxée à 
vingt-cinq ans consécutifs , qui 
commenceront à courir du jour de 
sa constitution définitive. 

Le siège social est fixé à Paris, 
rue Saint-Victor, 2. 

M. Hovelt fait apport à la so 

cielé : 
i° De son droit à l'exploitation à 

Paris, rue des Prouvaires, 10, d'un 
étal de boucherie et à la jouissance 
des achalandage et clientèle atta-
chés à ce fonds; 

2» De l'établissement industriel 
situé à Paris, rue Saint-Victor, 2. 
deBtiné à la cuisson de la viande dé 
bœuf et àla fabrication des produits 
alimonlaires ; 

3° De différents établissements 
situés tant à Paris qu'à Rouen, des 
tinés à la vente et fourniture des 
ob|ets d'alimentation tant surplace 
qu'à domicile; 

4" Du droit au bénéfice de tous les 
traités et marchés faits entre lu 

îles hospices, bureaux de bienfai 

sance , établissements publics et 
privés ; 

5° De tous les cautionnements dé-
posés par lui en vue desdits Irai-
tés ; 

6° De tous les baux et locations 
consentis à son profit dans l'inté-
rêt des différents établissements 
dont il fait apport, et de toutes les 
sommes qui ont été payées par 
avance aux divers propriétaires; 

1 ■ De tous les meubles et effets 
mobiliers, machines à vapeur, four-
neaux, chaudières, voitures, che-
vaux dépendant des établissements; 

8° Et enlin de tout le matériel in-
dustriel dépendant des bureaux, 
fabriques, cuisines, etc., faisant 
partie des opérations dont il s'agit. 

Les opérations commerciales de 
la société ne commenceront que 
deux mois après sa constitution dé-
linilive. Pendant ce temps, M. Ho-
velt continuera pour son compte 
les opérations engagées ; toutefois, 
les traités, marchés, baux, achats, 
dépenses, faits parle gérant en vue 
de la société et de ses opérations 
futures, engageront ladite société. 

Le fonds social est tixé à six cent 
mille francs, représenté par douze 
cents actions de cinq cents francs 
chaque; ces actions sont au por-
teur. 

Le gérant ne peut faire usage de 
la signature sociale que pour les af 
(aires de la société. 

Lui seul fait les traités, marchés, 
baux, achète, vend, touche, donne' 
quittance, paie, fait fabriquer, di-
rige toutes aclions, défend, traite, 
transige, entin gère et administre; 
les pouvoirs les plus élendus lui 
étant conférés à cet égard par l'ac-
te extrait, au nom de la société 
qu'il représente et dont il exercera 
tous les droits. 

Sur le montant du fonds social, 
porté à six cent inil : e francs, une 
somme de cent quatre-vingt-cinq 
mille francs est attribuée et appar-
tient à M. Hovell, pour prix el sol-
de de l'apport qu'il fait dans la so-
ciété, ainsi qu'il a été dit ci-dessus; 
en conséquence, M Hovtdt est au-
torisé à prélever sur les fonds dis-
ponibles de la caisse de la société, 
à mesure des rentrées, mais de ma-
nière à ne point entraver la mar-
che des opérations, une somme de 
cent dix mille francs en espèces, el 
en outre, pour solde de son complr 
d'apport, à se faire délivrance de 
cent cinquante actions, représen-
tant une somme de soixanle-quinze 
mille francs, au moyen de quoi la 
société se trouvera quitte et déchar 
gée vis-à-vis de M. Hovelt du prix 
intégral de ses apports ci-dessus. 

La société sera définitivement 
constiluée alors seulementque dans 
un délai de six mois, à partir du 
cinq octobre mil huit cent cin-
quante-trois, cinq cent cinquanU 
actions auront été souscrites par 
des tiers commanditaires. 

La déclaration du gérant, consi-
gnée dans un acte enregistré, pu 
blié et inséré, suffira vis-à-vis des 
commanditaires pour assurer l'exis 
tence de ladite société. 

Le délai ci-dessus fixé étant ex-
piré sans qu'il y ait eu de déclara-
tion de constilution déllnitive de 
société, toutes les dispositions con 
tenues en l'acte extrait seront con-
sidérées comme non avenues. 

Tous pouvoirs sont donnés à M 
Slorisot, ancien avoué, demeurai! I 
à Paris, rue de l'Echiquier, 15, pour 
faire publier l'acte présentement 
extrail. 

Pour extrait : 
MOKISOI. (7778), 

Chacun des associés ayant la si-
gnature saciale ne pourra engager 
la société qu'autant quel'obligation 
serait relative à la sociélé et ins-
crite sur ses registres. 

Si l'un des associés ayant la si-
gnature sociale se permettait de 
souscrire sous la raison sociale des 
engagements étrangers aux affaires 
de la société, les aulrcs associés 
auraient le droit de demander la 
dissolution de la société avec dé-
pens, dommages et intérêts contre 
leur associé, lequel serait seul pas-
sible des engagements par lui con-
tractés. 

La dissolution de la sociélé pour-
ra être demandée par l'un ou l'au-
tre des associés, dans le cas où la 
société se trouverait sans bénéfice 
d'après le deuxième inventaire an-
nuel de sa fondation ou les sui-
vants. 

M. Lèvent aîné aura le droit de se 
retirer de la société avant le "terme 
tixé pour sa durée, en prévenant 
ses coassociés au moins six mois 
d'avance; il ne pourra user de ce 
droit avant cinq ans d'existence de 
la société. 

La société sera dissoute dans le 
cas où, par suite du décès de l'un 
des associés, les autres ne vou-
draient pas proliter de la laculté 
qui leur est accordée de garder 
pour leur compte l'établissement 
entier de la société. 

Aucun associé ne pqurra céder 
ou transporter ses droits dans la-
dite société, en tout ou en partie, 
ans le consentement de ses coas-

sociés. 
Pour extrait : 

Signé : M ESTAYER. 1 (7781) 

Suivant acte reçu par M" Mes-
tayer et son collègue, notaires à 
Paris, le onze octobre mil huit cent 
cinquante-trois, enregistré, M. Ju-
les-Théophile-Nestor- Anatole LE-
VENT ainé, entrepreneur d'éclaira-
ge, demeurant à Paris, rne Mcslay 
67; M. Auguste - Honoré - Edmond 
LEVENT jeune, employé, demeu 
rant à Paris, rue du Roule, 7; M 
Nicolas BUEFY, employé, demeu 
rant à Paris, rue des Beaux-Arts, 4 

entln M. Charles-Denis - François 
PRIEUR, employé, demeurant à Pa-
ris, rue du Roule, 7, ont formé en 
Ire eux une sociélé en nom collec-
tif pour l'entreprise et la fabrica-
tion et la vente d'appareils d'éclai-
rage par le gaz. 

Cette société a été contractée pour 
dix ans, qui ont commencé à courir 
le quinze octobre mil huit cent cin-
quanle-trois. 

La raison et la signature sociale: 
sont LEVENT frères et C'. 

Le siège de la société est à Paris 
rue Neuve-Saint-Denis, 5. 

La signature des. engagements re 
lalifs aux affaires' de, la société ap-
partient seulement à M. Lèvent ai 
né et à M. Prieur; ils signeront 
tous deux sous la raison LEVENT 
frères et O. 

Ils pourront se servir de la signa, 
ture sociale chacun, ensemble ou 
séparément. 

Les effets de commerce seront en 
dossés par l'un des deux associés 
ayant la signature sociale, et tous 
les engagements de celle nature ne 
seront valables qu'autant qu'ils au-
ront été signés par l'un desdits 
deux associes. 

D'un acte sous seings privés, fa'u 
double à Paris le dix octobre mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré le quinze du même mois, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

U appert qu'il a été formé une 
société en nom colleetif, pour le 
commerce de quincaillerie en voi-
tures, enlre M.Pierre-Marie-Augus-
te PIOT père, ancien serrurier, de-
meurant à Paris, rue Neuve-de-
Breda, 14, et M. Hubert PIOT fils, 
quincaillier en voitures, demeurant, 
mêmes rue et numéro, dont la du-
rée a été fixée à six années, à com-
mencer du premier janvier dernier 
pour finir le premier janvier mil 
huit cent cinquante-neuf, sous la| 
raison sociale PIOT père et fils. Le 
siège est établi à Paris, rue Neuve-
de-Bréda, 14, avec faculté de le 
changer. Tous deux ont la gestion 
et l'administration de la société et 
la signature, sous la condition de 
n'en faire usage que dans l'intérêt 
de la sociélé. 

Le fonds social est. de vingt, mille 
francs, dont six mille francs par le 
fils et quatorze mille francs par le 
père. Ce dernier touchera lous les 
six mois, à commencer du premier 
courant, pour les huit mille francs 
en plus, i'intérêt à cinq pour cent 
l'an. 

Mais ces huit mille francs ne 
pourront être retirés qu'à la fin de 
la société. 

P IOT fils. (7777) 

times, 
H appert : 
Une société en nom colleetif a été 

créée entre : 1° M. Alexandre GUIL-
LARD, demeurant à Vincennes, rue 
Monlreuil, 37 ; 

2» M. Eugène ARNETTE, demeu-
rant à Paris, rue Paradis, au Ma-
rais, 4 ; 

Pour la création et l'exploitation 
d'un fonds de commerce de dro-
gueries en gros et vente de couleurs 
el autres articles. 

La raison sociale est A. GU1LLARD 
etE. ARNETTE. 

Le siège de la société sera rue 
Barbette, 4. 

Le fonds social est de quatre-
vingt mille francs, et sera fourni 
par chacun des associés conjointe-
ment. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale, qui sera A. GUIL-
LARD et Ë. ARNETTE. 

La durée de la société est fixée à 
dix années, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
trois. 

Tous pouvoirs ont élé donnés au 
porteur d'un extrait à l'effet de pu-
blier ledit acle conformément à la 
loi. 

Signé : PARMENTIER. (7782) 

Faillites. 

BitiMiueroute*. 

Suivant acte dressé par M" Mon-
not-Leroy et son collègue, notaires 
à Paris, le dix-huit octobre mil huit 
cent cinquante-trois , enregistré, il 
a été formé entre : 1° Mm« Calherine-
Elisabeth PETRY, veuve de M. Adam 
KRAFT, négociant, demeurant à Pa-
ris, passage Basfour, 17; 2° M. Fé-
lix-Nicolas DONTAIL, son gendre, 
marchand quincaillier, demeurant 
au Havre; 3" et M. Frédéric-Adam 
KRAFT fils, commis-négociant chez 
*n" sa mère, lequel ét ont mineur a 
été émancipé et autorisé spéciale-
ment à faire le commerce, par cette 
dame, conformément à la loi, une 
société en nom collectif sous la rai-
son KRAFT et DONTAIL, ayant son 
siège : i» à Paris, provisoirement 
passage Basfour, 17; 2° et à Phila-
delphie (Etats-Unis d'Amérique), el 
pour objet le commerce de la com-
mission soit sur échantillon, soit 
ur ordre ou autrement, comme 

aussi le commerce de toute espèce 
d'importation et d'exportation poul-
ie compte de la société ou des tiers. 
Sa durée sera de cinq ans, à parlir 
lu quinze octobre mil huit cent cin 
quante-trois, sauf les cas de disso 
lution prévus audit aele. La signa 
ture sociale appartient séparémen 
à chacun de MM. Kraft et Doutait. 

Pour extrait : 
MONNOT-LEROY. (7785) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le onze octobre mil 
huit cent cinquante-trois, dûment 
enregistré. 

Il appert : 
Que M. Hippolite-Maurice GOU-

FIER, enl repreneur de maçonnerie, 
demeurant à Paris, avenue du Mai-

•, 21, d'une part, 
Et M. Alexandre PIATIER, aussi 

entrepreneur de maçonnerie, de-
meurant à Vaugirard, rue de la Pro-
cession, 6, d'autre part, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif ayant pour objet 
l'entreprise des travaux de maçon-
nerie ; 

Que la raison sociale sera GOU-
F1EK et Alexandre PIATIER ; 

Que la signature appartiendra 
aux deux associés, qui ne pourront 
en faire usage que pour les affaires 
concernant la société ; 

Que le siège social est établi à Pa-
ris, avenue du Maine, 21, et que la 
durée de ladite société est fixée à 
trois années. 

Pour extrait : 
A. PlATIER. (7779) 

Suivant acte passé devant M» Huil-
lier et son,collègue, notaires à Pa-
ris, le quatorze octobre mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré, 

M. Charlcs-Habolein BIGI, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rut 
Richelieu, 1 12; 

Et M. Alexandre-Daniel SCHNEI-
DER, rentier, demeurant ;i Turin 
(Sardaigne), 

Ont déclaré, d'un commun accord 
consentir la dissolution pureel sim 
pie, à compter du quatorze oefoori 
mil huit cenl cinquante-lrois, de la 
sociélé formée sous la raison sociali 
BIGI, SCHNEIDER el O, pour l'ob-
tention, la création et l'exploitation 
d'un Casino et d'un établissement de 
bains à Nice (Sardaigne), sous |le ti 
tre deNice-les-Bains,auxiermesd tir 
acte reçu par ledit M» Huilller, les 
trois août et vingt-deux septembre 
mil huit cent cinquante-trois; 

De laquelle société ils étaient les 
directeurs-gérants. 

11 a été dit qu'il n'y avait pas lieu 
à constituer de liquidation, attendu 
qu'il n'a été émis aucune action, et 
que la société n'a eu aucune espèce 
d'exécution. 

Et, suivant autre acte reçu par le-
dit Me Huillier, le même jour qua 
torze octobre mil huit cenl cinquan-
te-trois, enregistré, 

Il a été formé, par M. Schneider 
susnommé, une nouvelle société, 
sous Ta raison sociale A. SCHNEI 
DER et G», ayant pour objet, comme 
à Aix-les-Bains, la création et l'ex-
ploitation d'un Casino et d'un éta-
blissement de bains à Nice (Sardai-
gne?, sous le nom de Nice-les-Bains 
au capital de six cent mille tram s 
divisé en six cents aclions de mille 
francs chacune; et attendu que tou 
tes les actions étaient souscrites, la-
dite société a été définitivement con 
slituée. 

Il a été convenu que la sociélé au-
rait son siège à Nice, dans le local 
choisi pour l'exploilalion, et que sa 
durée serait de dix-huit années, à 
compter du vingt septembre mil 
huit cent cinquante-trois. 

Pour extrait : 

Signé : HDILLIER . (7784) 

Suivant jugement rendu le 5 août 
853, par le Tribunal correctionnel' 

de la Seine, 8« chambre, 
Fille Emma-Félicilé GOMFROH), 

ingl-sept ans, lingère, quai de la 
fournelle , 11, négociant failli, 
prévenu de banqueroute simple, 
pour n'avoir pas déposé son bilan 
dans les délais de droit, n'avoir te-
nu que des écritures irrégulières, 
n'avoir pas fait inventaire et s'être 

ée à des moyens ruineux pour 
se procurer des fonds, a été con-
damnée à 16 fr. d'amende et aux 
dépens, par application des articles 
.185 et 586 du Code de commerce el 
102 du Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution 
e l'article 600 de la loi du 28 mai 

1838 et 42 du Code de commerce. 
Le greffier, NOËL . (1543) 

Suivant écrit sous signature pri-
vée, en date à Paris du sept octobre 
mil huit cent cinquante-trois, por-
'an,t cette mention : Bureau des ac-
es sous seings privés, enregistré à 
Paris le huit octobre rail huit cenl 
cinquante-trois, folio 62, recto, ca 
se 6, reçu cinq francs cinquante 
centimes, décime compris, signé 
illisiblement, et déposéfour minute 
par M. TROU1LLET, ei-après nom-
né, à M« Génisson, nolaire àYitry-
sur-Seine, près Paris, suivant acle 
par lui dressé, en présence de té-
moins, le dix octobre mil huit cenl 
cinquante-trois, enregistré le quin-
ze du même mois, il a élé formé 
entre: 1° M. Jean-Charles TOOJJ1L-
LET, entrepreneur de roulage, de 
mourant à Paris, boulevard Beau 
mai chais, 30 ; 2" et tous ceux qui 
deviendront souscripteur* d'ac 
lions, une sociélé par actions, et 
commandite à l'égard de ces der 
niers et en nom collectif à l'égard 
de M. Trouillet, pour le transport 
par terre des marchandises de Pa-
ris à Clermont-Ferrand et de Cler-
mont-Ferrand à Paris, dont M 
Trouillet sera seul gérant respon-
sable, sous la raison el la signatu-
re sociales Charles TROUILLET el 
C«, et dont le siège a élé fixé à Pa-
ris, boulevard Beaumarchais, 3o, 

La signature appartiendra exclu-
sivement à M. Trouillet. 

La durée de la société a été fixé, 
à dix ans, qui ne doivent commen-
cer que du jour où la société ser: 
définitivement constituée par 1 
souscription de cinq cents ac-
tions. 

Le capital social a été fixé à cent 
mille francs et divisé en mille ac-
tions de cent francs chacune. 

M. Charles Trouillet, gérant, 1 
souscrit cinquante actions , qui 
pour garantie de sa gestion , on 
élé déclarées inaliénables. 

Tout pouvoir a élé donné aupor 
leur du présent pour faire publier 
ladite société conformément à la 
loi. 

Pour extrait: 

GÉNISSON. (7783) 

Etude de M» Parmentier, avoué, rue 
Hauteville, 1. 

Exlrait d'un acle sous signatures 
privées, fait double entre les parties 
ci-après nommées, le onze octobre 
mil nuil cent cinquante-trois, enre-
gistré à Paris le treize octobre mil 
huit cent cinquante-trois, folio 82 
recto, case 3, par Pommey, qui à 
reçu cinq francs cinquante cen-

Suivant jugement rendu le 7 juil-
let 1853, par le Tribunal correclion-
nel de la Seine, 7« chambre, 

François-Joseph COUTY, quaran 
te-sept ans, marchand épicier, de-
meurant rue des Vieilles-Etuves-
Sl-Honoré, n.tnégociant failli pré-
venu de banqueroute simple, pour 
n'avoir pas lenu régulièrement ses 
écritures de commerce, n'avoir pas 
fait exactement inventaire et s'être 
livré à des moyens ruineux pour 
relarder sa faillite, a élé condamné 
i quinze jours d'emprisonnement 
et aux dépens, par application des 
articles 585 et 586 du Code de com-
merce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution 
de l'article 600 de la loi du 28 mai 
1838 et 42 du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (1544) 

Suivant jugement rendu le 
Billet 1853, par le Tribunal correc-
tionnel de la Seine, 8' chambre, 

Aristide-Jean MOREAU, vingt-huil 
ans, marchand de vin, demeurant 
ruedelaGoutte-d'Or, 45, à La Cha-
pelle, négociant failli prévenu de 
banqueroute simple, pour n'avoir 
pas tenu de livres de commerce 
pouvant servir à établir sa situa 
lion active el passive, a élé con 
damné à uu mois d'emprisonné 
ment el aux dépens, par applica-
tion des articles 585 et 586 du Code 
de commerce et 402 du Code pénal 

Pour exlrait délivré en exécution 
de l'article 600 de la loi du 28 ma 
1838 et 42 du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (1545) 

Suivant, jugement, rendu le 29 
juillet 1853, par le Tribunal correc 
lionnel de la Seine, 7« chambre, 

Charles BESNARD , commission 
naire en produits allemands, ayan 
demeuré rue de l'Ouest, 72, négo-
ciant failli prévenu de banqueroule 
simple, pour n'avoir pas fait au 
Tribunal de commerce, dans les 
délais voulus par la loi, la décla-
ration de la cessation de ses paie 
ments, n'avoir pas tenu des écri 
lures pouvant servir à établir sa 
situation, el s'être fait de nouveau 
déclarer en faillite sans avoir sa 
lisfait aux condilions d'un précé 
dent concordat, a élé condamné 
six mois d'emprisonnement el au 
dépens, par application des articles 
:.S5 et 586 du Code de commerce el 
102 du Code pénal. 

Pour exlrait délivré en exécution 
de l'article 600 de la loi du 28 mai 
1838 et 42 du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL. (*546) 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 18 OCT. 1853 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

De la société A. LAMBARD frères, 
fab. de boutons et de passemente-
rie, rue du Renard-St,-Sauveur, 8, 

composée de Auguste-Eugène Lam-
bard et de Jules-Armand Lambard, 
demeurant tous deux au siège; nom-
me M. Dobelin juge-commissaire, 
et M. Sergent, rué Rossini, 10, syn-
dic provisoire (N° 1U69 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MSI. les créan-
ciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LEFÈVRE fils (Jacques-
Nicolas), mdlinger, au Temple, de-
meurant à Paris, boul. Poissonniè-
re, 17, le 25 octobre à 1 heure (N° 
11142 du gr.); 

Du sieur GAUTIER, négociant, 
directeur de la Palusienne, rue 
Chaossée-d'Anlin, 37, le 24 octobre 
à 9 heures (N° uoi3 du gr.); 

Du sieur LEROUX (Félix), fab. 
d'épingles, rue Neuve-Popincourt, 
0, le 25 octobre à 1 heure (N° 11134 

du gr.); 

Du sieur RENOUF (Eugène), md 
boucher, rue des Quatre-Venls, 18, 

le 25 octobre à 9 heures (N° 1 H45 du 

gr.); 

Du sieurPRENON (Jean-Octave), 
tenant pension bourgeoise, rue 
Mouffetard, 107, le 25 octobre à 1 
heure (N° 11167 du gr.;; 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites n'é-
tant pas connuSj sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
emblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur BARBARA (Isidore), md 
épicier, rue Bourbon-Villeneuve, 46, 

le 24 octobre à 3 heures (N" noi4du 
gr.); 

Du sieur BERTAMROIS (Mauri-
ce-Paul), md de vins restaurateur, 
à Romainville, roule Stratégique, 
19, le 24 octobre à 3 heures (N° 10955 
du gr.); 

Du sieur DECAEN (Léon), ancien 
teinturier, à St-Ouen, demeurant à 
Paris, rue Montmartre, 24, le 24 oc-
tobre à 11 heures (N° 8632 du gr.); 

Du sieur DUCHATEL (Louis), fab 
le visières, rue Geoffroy-Langevin 
u, le 25 octobre à 9 heures (N« 10883 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA. 11 ne sera admis que le, 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur SARRAZIN (Pierre), com-
missionnaire en marchandises, rue 
Montmartre, 35, enlre les mains de 
M. Millet, rue Mazagran, 3, syndic 
de la t'aillite(N" 11119 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, £(re procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 10507 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNIOîV. 

Messieurs les créanciers compo-< 
sant l'union de la faillite du sieur 
CHA1LLIE, mécanicien, rue Albouy, 
n. 9, en relard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créances, sont, invi-
tés à se rendre le 25 octobre à 9 h., 
au palais du Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leurs dites créances 
(N° 10906 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat DAMOISEAU. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 sept. 1853, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 9 sept. 1853 , entre le sieur 
DAMOISEAU (Jean-André), charcu-
lier, à la Maison-Blanche, route d'I-
talie, 87, commune de Gentilly, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise ou sieur Damoiseau, plr 

ses créanciers, de 75 p. îoo.pour le 
montant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
sans intérêts, par cinquièmes, d'ar-
néeen année, les i«r janvier 1855, 56, 

57, 58 et 59 (N» 9988 du gr.). 

Concordat de la Dlle COUVERT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 sept. 1853, 
lequel homologue le concordai pas-

é le i« sept. 1853, entre la Dite 
COUVERT (Francisca), mde de vins 
Iraiteur, rue Saint-Denis, 308, et ses 
créanciers. 

Condilions sommaires. 
Obligation par la Dlle Couvert de 

payer a ses créanciers 10 p. 100 (le 
ce qu'elle leur doit, en qualre paie-
ments égaux de 2 l [2 p. 100, paya-
bles les i" septembre 1854, 55, so et 

57 (N° 10944 du gr.). 

Concordat HARMAND. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 sept. 18 J 3, 
lequel homologue le concordat pan-
sé le i"*ept. 1853, enlre le sieur 
Il ARMAND (Jacques), tabletier,pas-

sage Vivtenne, 17 et 19, et ses créan-

ciers. 
Condilions sommaires. 

Remise au sieur Harmand, l>»J 
ses créanciers, de so p. 100 sur ie 
montant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, pa> ai' 11 » 
en qualre ans, par quart, O ^UKC 

en année, pour le premier paicmei;» 
avoir lieu le i" septembre 1854 U> 

10958 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 20 OCTOBRE 1853. 

NEUF HEURES : Ardant, boulanger, 
synd. - Parisot et C", àpparcTO» 
gaz, clôt. - Parisol personntuf 
ment, appareils à gaz, id. "T „ 
breton et Bernard, fab. de bron 
zes, id. -Bernard, fab.aehrofr 

zes, id. -Devos,md de v'M- ( ° ' ' 
- Veuve Dehay, fab. de Iraoc, 

DIX ' HEURES 112 : VWtW. J^tt 
meublé, vérif. - Bu'?»

on
JV j 

vosl, nids de nouveautés, c o . 
MIDI : Lemairc, eut. de maçoiiiien . 

TROIS'HEURES : Ponccl, md * 
clôt. - Jamotleel C»,_rc>,au^ 
teurs, allirm. après union, 
net, md de vins, rem. de corn., 

delib. 

Séparations. 

TRIBUNAL BE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant Pu 
nion de la faillite de la sociélé 
FAIRE, D ARCHE et C", composer 
des sieurs Darche, Bottreau, Frais 
sange, Reygers, Petit, Blot, Bouvey-
ron, Faurè et Léonard, pour la con

: 
strucliondes machines à vapeur, a 
La Villetle, boul. des Buttes-Saint-
Chaumont, 50, sont invites a se ren-
dre le 24 octobre à i heure très 
précise, au palais du Tribunal de 
commerce, satledes assemblées des 
faillites, pour, conformément il art 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
Dar les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

Jugement de séparation de b 
entre Elisabeth-Joséphine U» 

PENAT et Désiré -Mari 
GEOIS,rueduI^-St-Marliii,

4
' 

Lombard, avoués 

Bécès et inhuma 
tio»*' 

cave 
Du 17 octobre 1853. - Mm^gne, 

Delamain, 66 ans, rue MonW»^ 
rue 

Chartres,?. - Mlle A"?,^'
 3

,
cl

. 
rue de Suresnes, 25. - ™

m

r

e

oï
eace. 

Carbonnet, 63 ans rue dej*»»^ 
46. - M. Tregrand, «J^'igsE** 
del'lnd«slri

r
,5,-'Mm

6
M'.r;

s 

76 ans, rue du i«-^-«
J

'^" ,
oU

|. *> 
Mme Pengnon, 71 ans, ■ „„., 
Temple, 4o. - Mine Leduç, ^ g, 

quai Jemi.iapes, 182.-M^ » 
ibroif 15 ans, rue Pierre 

Itoucquet, 55 ans, rueSt-Anin 
S. — M. Sabalier 8 ans pas»*- ,.

u
e 

Marie, 8. - M. Malibas, ■ ' a,

L
i ,ju-

des Nonaindieres, it.. »<
 e 

nier, 65 ans, rueM-Doinin «
 de -Mme Tavernier, 7» an», 

l'Ancienne-Comédie, u-

Le gérant,
 BAODOnW

. 

Enregistré à Parii, le Octobre 18S3, F« 
Reçu deux franc* vingt cantimeajdoeime ompria. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEU VE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature A. GuvOT, 
1.8 Maire.du i" arrui»dii»n»*8t' 


